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HISTOIRES  CONTEMPORAINES 


La 


'Démoctatie  Sociale' 

contre 

'  "Action  Ftancaise  " 


DÉCEMBRE  1909  -  DÉCEMBRE  1910 


Le  Bureau  politique  du  duc  d'Orléar  s 
communique  par  ses  rédacteurs  avec  le 
Ministère   de    l'Intérieur^    qui,    par  la 

Démocratie  sociale  son  organe  offi- 
cieux, est  aussi  en  rapport  direct  avec 
r  "  Accord  social  lequel  est  un  pro- 
longement de  la  "  Correspondance  Na- 
tionale organe  du  Bureau  politique, 
et  r  "  Accord  Social  "  est  aussi  une 
succusale  du  "  Gaulois^'. 

Charles  Maurras. 
[L'Action  française^  13  décembre  1910. 


LA  DÉMOCRATIE  SOCIALE 

Paris.  —  22,  Rue  Huyghens,  22.  —  Paris 


Voici  quels  sont,  diaprés  Z'Action  Française, 
nos  liens,  tant  avec  le  gouvernement  qu'avec  les 
traîtres  du  parti  royaliste.  Nous  reproduisons, 
exactement,  le  texte,  car  il  s'agit  d'une  véritable 
planche  d'anatomie  politique  et  l'on  ne  pourrait 
être  trop  précis  : 

<(  Le  Bureau  politique  du  duc  d'Orléans,  dit 
M.  Maurras,  communique  par  ses  rédacteurs 
avec  le  ministère  de  l'Intérieur,  qui,  par  la  D.  S., 
son  organe  officieux,  est  aussi  en  rapport  direct 
avec  Z^Accord  Social,  lequel  est  un  prolongement 
de  la  Correspondance  Nationale,  organe  du  Bu- 
reau politique,  et  Z'Accord  Social  est  aussi  une 
succursale  du  Gaulois.  » 
^      Nous  nous  demandons  sur  quel  corps,  sur  quel 
cadavre,  ou  plutôt  sur  quel  fantôme,  les  rédac- 
^   leurs  de  Z'Action  Française,  rangés  autour  du 
^  maître,  ont  fait  jouer  leur  bistouri.  Les  gens  qui 
fréquentent  les  amphithéâtres  politiques  vont  se 
N  prendre  la  tête  dans  les  mains  et  écarquiller  les 
^  yeux  :  dans  quelle  espèce  sociale  ranger  ce  mons- 
tre  inventé  de  toutes  pièces  par  cette  nouvelle 
j   école  de  médecine  sociale,  ou  chaque  savant  est 
^  doublé  d'un  illuminé  ? 

Nous  nous  empressons  de  rétablir  ici  la  vérité 
de  notre  vie,  qui,  entre  de  pareilles  mains,  ne 
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tarderait  pas  à  choir  parmi  les  sujets  des  tables 
tournantes. 

Notre  journal,  la  Démocratie  Sociale,  s'est  at- 
taché,  depuis  un  an,  à  deux  objets,  relativement 
à  /'Action  Française  : 

P  Etablir  sa  situation  vis-à-vis  du  duc  d'Or- 
léans et  du  parti  royaliste  entier. 

2°  Critiquer  sa  doctrine. 

Nous  avons  eu,  pour  la  première  partie  de 
notre  campagne  la  bonne  fortune  d'avoir  parmi 
nous  un  Renseigné  impeccable.  Mais  ce  Rensei- 
gné n'est  nullement  un  conspirateur  ;  c'est  un 
Renseigné  et  cela  suffit. 

Quant  à  dire  de  lui,  et  dire  de  nous  tous, 
comme  on  Va  fait,  que  nous  attendons,  derrière 
des  portes  capitonnées,  les  mots  d'ordre  de  la 
Sûreté  générale,  ou  du  ministère,  et  que  nous 
passons  notre  temps  à  rôder,  dans  des  manteaux 
couleur  de  murailles,  autour  de  la  place  Beau- 
vau,  jamais  ces  machineurs  de  complots  ne  sau- 
ront à  quel  point  cela  nous  aura  fait  rire  ;  ni 
surtout  à  quel  point  la  Sûreté  générale  et  le  mi- 
nistère en  auront  ouvert  les  yeux  ronds. 

Mais  passons.  La  preuve  que  tout  cela  est 
pure  folie,  c'est  dans  notre  critique  du  système 
de  l'A.  F.  que  nous  la  trouvons. 

Ah  !  ça,  est-ce  que  M.  Maurras  a  oublié  notre 
campagne  de  1900,  dans  /'Œuvre  Sociale  ?  Est-ce 
qu'à  ce  moment,  M.  Briand  était  premier  mi- 
nistre ?  Est-ce  que  /'Accord  Social  et  la  Corres- 
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pondance  Nationaïe  pouvaient  être  suspects  de 
tenir  les  basques  de  VIntérieur  ? 

Ce  que  nous  disons  maintenant  nous  le  disions 
déjà.  J'ai  sous  les  yeux  le  numéro  de  Z'Œuvre 
Sociale  de  septembre  1900  :  on  y  voit  une  lettre 
ouverte  de  M.  Dagan  à  M.  Maurras.  Est-ce  que 
M.  Dagan  travaillait  déjà  dans  Vombre  de 
M.  Briand  ? 

Toutes  les  contestations  et  toutes  les  appro- 
bations de  doctrine  que  Von  va  voir  plus  loin, 
contre  VA.  F,,  nous  les  formulions  déjà.  Nous 
n'avons  pas  changé.  Nous  avons  élargi  et  mûri 
notre  propagande  :  rien  de  plus. 

Il  faudrait  donc  admettre,  pour  rester  dans  la 
logique  de  VA.  F.,  que,  dès  cette  époque,  le  di- 
plodocus républicano-royaliste,  inventé  par  elle, 
existait  déjà,  bien  qu'aucun  de  ses  membres 
n^existât  encore.  Quelle  absurdité  !  Il  faudrait, 
en  outre,  supposer  VA.  F.  assez  peu  clairvoyante 
pour  avoir  mis  dix  ans  à  le  découvrir.  Quel  sa- 
crilège !  L'A.  F.  est  plus  que  clairvoyante,  elle 
est  voyante. 

Nous  remarquons  une  chose,  c'est  que  jamais 
M.  Maurras  n'a  répondu  à  nos  critiques.  Il  s'en 
est  bien  gardé.  Il  est  bien  plus  facile  de  monter 
des  complots  d'Offenbach. 

Par  la  présente  publication,  nous  faisons  le 
public  juge  de  cette  plaisante  fantaisie. 

Nous  lui  montrons  ce  que  nous  avons  dit  de 
Charles  Maurras,  de  sa  cour,  et  de  ses  idées. 
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Bien  plus,  nous  lui  montrons  ce  que  M.  Maur- 
ras  a  bien  voulu  dire  de  nous. 

Il  n'y  apercevra  pas  l'étrange  physiologie  dont 
nous  avons  donné  le  résumé  tout  à  Vheure. 

L'A.  F,  est  une  personne  romanesque  et  ro- 
mantique. Elle  aime  les  combinaisons  ténébreu- 
ses. Elle  a  vécu,  comme  rat  en  fromage,  dans 
l'Affaire  Dreyfus  où,  chaque  jour  apportait  sa 
dame  voilée,  son  traître,  son  faux  nez  et  son 
faux  bruit.  Mais  on  ne  peut  pas  lui  procurer 
d'Affaire  Dreyfus  tous  les  jours.  Alors,  elle  en 
forge  une  de  toutes  pièces  ! 

Cette  cohorte  est  impatiente  de  sortir  de  ses 
bureaux,  avec  dagues,  capes  et  épées,  pour  rosser 
le  guet,  et  attendre  des  ennemis  imaginaires  au 
coin  d'une  borne  !  Il  lui  faut  les  sombres  intri- 
gues et  les  coups  de  force  bien  machinés.  C'est 
l'A.  F.  des  estafiers  !  Malheureusement,  nous 
sommes  au  vingtième  siècle  ;  il  n'y  a  plus  de 
coupe-gorges  ;  il  y  a  de  la  lumière  partout  ré- 
pandue, i 


PREMIÈRE  PARTIE 


LE  PRINCE 
L'     ACTION  FRANÇAISE 
LES  ROYALISTES 


Comme  nous  n'avons  pas  peur  de  la  lumière^  nous 
publions  les  pièces  du  soi-disant  roman  policier^  dans 
lequel  M,  Charles  Maurras  a  bien  voulu  nous  prêter 
un  rôle  prépondérant.  Il  y  a^  paraît-il,  des  traîtres 
dans  son  parti;  et  nous  aidons  M.  Charles  (Maurras 
à  les  découvrir. 


Le  II  décembre  /909  -parut  dans  la  Démo- 
cratie  Sociale  Variicle  qu'on  va  lire.  Nous  fai- 
sons  simplement  remarquer  que  nous  l'avons  publié 
sans  aucun  esprit  d'animosité  contre  €M.  Charles 
Maurras  et  ses  collaborateurs  de  V Action  Fran- 
çaise La  petite  note^  dont  nous  le  faisions  précéder, 
en  fait  foi. 


Le  duc  d'Orléans  contre  l'Action 
Française 


Nous  avons  trop  le  respect  de  Vidée,  pour  ne  pas 
accueillir  les  documents  qui  nous  permettent  de  pré- 
ciser avec  exactitude  les  tendances,  les  attitudes  de 
nos  adversaires.  L'article  qu'on  va  lire  permettra  au 
lecteur  de  constater  que  lorsque  Von  veut  introduire 
le  positivisme  et  les  conceptions  réalistes  dans  la 
lutte  des  partis,  que  Von  soit  de  Vun  ou  de  Vautre 
côté  de  la  barricade,  les  difficultés  sont  les  mêmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  opposition  de  la 
franchise  brutale  avec  la  diplomatie  jésuitique  des 
rois  en  exil,  nous  n'avons  pas  besoin  d'indiquer  où 
vont  nos  sympathies  :  certainement  pas  vers  ceux 
dont  les  attitudes  équivoques  inspirerdient  plutôt  de 
la  méfiance. 


On  sait  que  le  journal  Y  Action  Française,  qui  re- 
présente rexftrême  gauche  royaliste,  naquit  d'un  dif- 
férend qui  se  produisit  entre  certains  rédacteurs  de 
la  Gazette  de  France  et  la  direction  de  ce  journal. 

La  conséquence  de  ce  conflit  aigu  a  été  le  départ 
de  MM.  Charles  Maurras,  Jacques  Bainville  et  Vau- 
geois,  lesquels  fondèrent,  quelques  mois  plus  tard, 
le  journal  de  la  Chaussée-d'Antin. 
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De  quel  œil  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  a-t-il 
vu  cette  scission  et  ce  changement  ?  Que  pense-t-il 
de  V Action  Française  ?  Approuve-t41  sa  tactique,  ses 
procédés,  ses  méthodes  ?  Voilà  ce  qu'il  était  intéres- 
sant de  connaître. 

Eh  bien,  nous  pouvons  renseigner  exactement  nos 
lecteurs  là-dessus,  grâce  aux  confidences  qui  nous 
ont  été  faites  par  un  royaliste  éminent,  très  bien 
placé. 

Nous  ne  le  nommerons  pas,  cela  va  sans  dire. 
Mais  les  intéressés,  à  la  lecture  de  ce  qui  va  suivre, 
s'apercevront  que  nous  n'avons  rien  inventé  et  que 
nos  tuyaux  communiquent  à  la  meilleure  source. 

—  Est-ce  le  duc  d'Orléans  qui  a  désiré  la  fonda- 
tion du  journal  l'Action  Française,  demandons-nous 
à  notre  interlocuteur  ? 

—  Non  seulement  il  ne  l'a  pas  désirée,  mais  il  en 
a  été  vivement  contrarié  :  Il  prévoyait,  en  effet,  que 
ce  journal  allait  créer  des  divisions,  lesquelles  sont 
déjà  trop  nombreuses  parmi  nous,  car  vous  n'igno- 
rez pas  que  VAction  Française  forme  un  groupe,  la 
Gazette  de  France  un  autre,  le  Soleil  un  troisième, 
le  Gaulois  un  quatrième,  VAccord  Social  un  cin- 
quième et  le  Bureau  Politique  du  Prince  un  sixième 
(qui  est  tour  à  tour  en  accord  ou  en  désaccord  avec 
l'un  des  groupes  précités). 

—  Qu'est-ce  qui  vous  fait  supposer  que  le  duc 
d'Orléans  désapprouve  les  menées  de  la  ligue 
d'A.  F.  ? 

—  Je  ne  suppose  pas,  je  sais  qu'il  les  désap- 
prouve ;  en  voulez-vous  quelques  indices  ?  Y  a-t-il 
un  seul  rédacteur  influent  de  VAction  Française 
dans  le  bureau  politique  du  Prince  ? 

—  Je  n'en  vois  point. 

—  Par  contre,  vous  ignorez,  peut-être,  que  le 
journal  de  MM.  Maurras  et  Daudet  (Vaugeois  n'est 
pas  en  ligne  de  compte)  avait  présenté  M.  le  comte 
de  Montesquiou  lors  de  la  dernière  élection  et  que 
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celui-ci  a  été  écarté  :  on  lui  a  préféré  M.  Castillon 
de  Saint-Victor  qui,  aujourd'hui,  est  le  président  du 
Bureau  politique.  Or,  Castillon  de  Saint-Victor  est 
la  bête  noire  de  VAction  Française. 

—  Vraiment  ? 

—  Je  vous  l'affirme  et  il  n'y  a  qu'un  royaliste  qui 
soit  plus  détesté  que  lui  des  ligueurs,  c'est  M,  Fir- 
min  Bacconnier. 

—  Pour  riez-vous  me  citer  quelques  faits  de  na- 
ture à  prouver  cette  allégation  ? 

—  Gertainement.  Lors  du  dernier  banquet  roya- 
liste donné  en  l'honneur  de  Madame  la  duchesse 
d'Orléans,  au  Raincy,  les  camelots  du  Roi,  dirigés 
par  VAction  Française,  voulurent  empêcher  M.  Bac- 
connier de  prono-ncer  son  discours»  Il  y  eut  des  cris 
et  du  tumulte,  des  coups  de  sifflets,  bref  une  mani- 
festation violente  contre  le  directeur  de  VAccord 
Social,  lequel  avait,  du  reste,  ses  partisans  et  ses 
défenseurs  dans  les  rangs  des  amis  les  plus  autori- 
sés du  Prince.  Et  c'est  pour  protester  contre  ce  scan- 
dale intolérable  que  Monseigneur  s'est  adjoint 
M.  Bacconnier  ainsi  que  M.  Castillon  de  Saint-Victor, 
le  premier  membre,  le  second  président  de  son  Bu- 
reau politique. 

—  Est-ce  que  la  réconciliation  s'est  faite  depuis 
ce  temps  ? 

—  En  aucune  manière.  )Consultez  la  revue  des 
journaux  de  l'Action  Française,  vous  vous  aperce- 
vrez que  l'Accord  Social  n'y  est  jamais  cité,  tandis 
que  toutes  les  autres  feuilles  royalistes,  même  celles 
de  province,  le  sont  abondamment. 

—  Est-ce  que  VAccord  Social  est  considéré  comme 
un  journal  important  dans  le  parti  royaliste  ? 

—  J'ai  été  à  Bruxelles,  où  Monseigneur  se  rend 
fréquemment,  j'ai  vu  le  Prince  lisant  les  journaux, 
barrés  au  crayon  bleu,  que  l'un  de  ses  secrétaires 
lui  soumet  chaque  jour  ;  VAction  Française  y  figu- 
rait naturellement,  mais  VAccord  Social  n'y  était 
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pas.  Comme  j'en  demaindais  la  raison  à  Monseigneur, 
Son  Altesse  me  répondit  :  «  Je  lis  VAccord  Social 
tout  entier  moi-même,  ne  voulant  laisser  à  personne 
le  soin  de  me  marquer  les  bons  passages  ». 

—  Quelle  est  donc  la  raison  de  cette  préférence  ? 

—  Le  Prince  a  déclaré  que  ce  journal  exprimait 
plus  exactement  ses  tendances  que  VAction  Fran- 
çaise, parce  qu'il  se  préoccupe  davantage  des  ques- 
tions sociales  et  qu'il  est  plus  populaire,  La  dialec- 
tique de  (Maurras,  si  ardente  et  si  intelligente  qu'elle 
soit,  u'est  pas  accessible  à  la  masse. 

•Certes,  Monseigneur  est  reconnaissant  à  Maurras 
de  son  dévouement,  qu'il  croit  sincère  et  absolu, 
mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  sa  tactique 
et  ses  moyens  nuisent  souvent  à  sa  cause.  Tant  de 
violence  envers  les  personnes  risque  fort  de  rendre 
la  Monarchie  efFrayante  et  antipathique  à  maints  ré- 
publicains de  bonne  volonté. 

—  Le  duc  d'Orléans  est-il  d'avis  de  rentrer  et  de 
monter  sur  le  trône  par  le  moyen  d'un  coup  de 
force  ? 

—  Il  faut  distinguer.  J'ai  entendu  dire  à  Mon- 
seigneur qu'il  voulait  être  porté  par  V enthousiasme 
populaire,  ou  tout  au  moins  par  la  volonté  de  la  ma- 
jorité des  Français, 

—  Maurras  et  ses  amis  ne  sont-ils  pas  nettement 
hostiles  au  suffrage  universel  ? 

—  Justement,  c'est  cette  hostilité  que  le  Prince 
trouve  excessivement  maladroite. 

Cette  attitude  a  pour  effet  de  donner  au  peuple 
Vimpression  qu'on  veut  lui  enlever  un  de  ses  droits. 

—  Et  l'antidémocratisme,  qu'en  pense-t-il  ? 

—  Autre  maladresse  qui  l'agace  au  dernier  degré: 
«  Après  tout,  je  descends  de  Philippe-Egalité,  a-t-il 
dit  un  jour  devant  moi,  et  je  n'en  rougis  point.  » 

—  Que  penserait  rAristôcratie  de  cette  parole  ? 

—  L'Aristocratie  ?  Monseigneur  s'en  moque.  Il  ne 
compte  guère  sur  elle.  «  Des  fêtards  et  des  égoïstes, 
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dit-il,  qui  songent  à  se  refaire  le  jour  de  mon  avè- 
nement mais  qui,  au  fond,  ne  se  soucient  guère  du 
relèvement  de  la  France.  Non,  non,  je  compte,  je 
ne  veux  compter  que  sur  le  peuple  ;  sans  lui,  il  n'y 
a  rien  à  faire.  » 

—  Savez-vous  ce  que  pense  le  duc  d'Orléans  des 
violences  dirigées  par  YAction  Française  contre  les 
personnes  ? 

—  Il  les  désapprouve,  sans  doute  ;  il  veut  bien 
que  l'on  se  batte  vigoureusement  avec  l'adversaire, 
mais  non  pas  qu'on  le  salisse  à  plaisir  ni  qu'on  le 
traîne  journellement  dans  la  boue  :  «  Tel  ministre 
honni  et  vilipendé,  dit-il,  peut  devenir,  un  jour,  un 
de  mes  meilleurs  auxiliaires  le  lendemain  de  mon 
avènement.  » 

—  Et  M.  Aristide  Briand  ?  Qu'en  dit-11  ? 

—  Tout  ce  qui  est  national  est  nôtre,  vous  con 
naissez  sa  devise.  Or,  le  sang-froid,  le  calme,  la  ré- 
flexion, la  courtoisie  et  la  mesure  ne  sont-ce  pas 
des  qualités  nationales  ? 

Le  Prince  n'est  pas  si  opposé  qu'on  le  croit  aux 
réformes  sociales  et  même  religieuses  :  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  l'a  pas  effrayé.  Il  a  lu 
Bossuet  et  sa  prudence  politique  s'accommoderait 
volontiers  d'un  sage  gallicanisme. 

—  iM'autorisez-vous  à  reproduire  ces  paroles  ? 

—  Je  vous  en  prie.  Monseigneur  va  de  l'avant.  Il 
V€Ut  doter  la  France  d'une  Royauté  populaire  et  non 
d'une  Monarchie  étroite,  exclusive,  sectaire  et  fana- 
tique. 

Sur  cette  parole  significative,  je  pris  congé  de 
mon  interlocuteur  et  m'en  allai  chez  moi  rédiger 
cette  conversation  toute  fraîche  que  je  dédie,  avec 
des  intentions  différentes,  aux  Républicains  et  aux 
Royalistes. 

Un  Renseigné. 


Quelques  mois  après,  en  mars  1910,  un  rédacteur 
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du  Gaulois,  M,  de  Maizière  révélait  au  grand  public 
les  dissensions  royalistes,  dont  nous  nous  étions  fait 
Vécho. 

A  ce  moment,  notre  Renseigné  publia  dans  la  Dé- 
mocratie Sociale  (26  mars  1910)  Varticle  qui  suit. 


Le  Duc  d'Orléans  et  les  dissensions 
royalistes 


Le  11  décembre  1909,  nous  avons  publié  une  con- 
versation politique  entre  l'un  des  représentants  les 
plus  autorisés  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  un  de  nos 
collaborateurs.  Il  s'agisisait  de  faire  connaître  le 
sentiment  du  Prince  à  l'égard  de  V Action  Française, 
des  Camelots  du  Roi  et  de  la  tactique  des  néo-roya- 
listes notoires. 

On  a  pu  voir,  à  la  lecture  de  la  déclaration  du 
prétendant  à  la  couronne  de  France,  que  nous 
étions  bien  renseignés  et  que  nos  tuyaux  commu- 
niquaient là  la  meilleure  source. 

Sans  vouloir,  en  aucune  manière,  nous  immiscer 
dans  la  terrible  querelle  qui  divise  le  Gaulois  et 
VAction  Française,  nous  pensons  qu'il  est  permis  de 
renseigner  nos  lecteurs  en  toute  franchise  et  loyauté, 
selon  la  méthode  qui  nous  est  chère. 

Voilà  pourquoi  on  va  lire  la  relation  d'un  nouvel 
entretien  politique  entre  le  royaliste  éminent  qui 
nous  a  déjà  renseigné  et  notre  avisé  collaborateur  : 

—  Vous  voyez,  me  déclare  de  but  en  blanc  mon 
interlocuteur,  que  tout  ce  que  je  vous  avais  dit  se 
trouve  confirmé,  et  de  point  en  point,  dans  le  rap- 
port de  M.  de  Maizière  au  Gaulois, 

—  C'est  vrai,  et  je  vous  en  suis  reconnaissant  au 
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delà  de  (toute  expreission.  Le  roi  condamne  les  vio- 
lences, aussi  bien  celles  de  gestes  que  celles  de  lan- 
gage. Le  roi  ne  veut  pas  s'en  laisser  imposer.  Le  roi 
réprouve  la  tactique  anti-électorale  et  l'action  di- 
recte. Le  roi  s'oppose  à  ce  qu'on  mêle  maladroite- 
ment l'armée  à  notre  propagande.  Bref  sa  déclara- 
tion est  un  désaveu  complet  des  méthodes  nouvelles 
inaugurées  par  le  belliqueux  quatuor  :  Maurras,  Dau- 
det, Yaugeois,  Pujo.Gependant...  cependant  une  ques- 
tion se  pose,  avant  de  tirer  les  conclusions  de  cet 
acte  si  profondément  humiliant  pour  les  vaillants 
camelots  du  roi,  il  faudrait  être  sûr... 

—  Que  le  document  n'est  pas  apocryphe,  n'est-ce 
pas  ? 

—  Evidemment. 

—  Charles  Maurras  est  parti  pour  Séville  le  cœur 
gonflé  de  tristesse,  l'esprit  chargé  de  dialectique  : 
Peut-être  allons-nous  avoir  confirmation  des  dires 
de  notre  Prince. 

—  Peut-être  ?  dites-vous.  Auriez-vous  des  doutes 
sur  les  certitudes  que  l'on  est  en  droit  d'attendre. 

—  Je  dis  peut-être  car  la  situation  qui  lui  est  faite 
doit  rinciter  à  beaucoup  de  prudence  et  de  circons- 
pection. 

—  D'où  vient  cela,  cher  monsieur  ? 

—  Eh  !  croyez-vous  que  notre  Prince  va  délibéré- 
ment rompre  avec  l'une  ou  l'autre  fraction  de  son 
armée  ?  Confirmer  la  déclaration  c'est  évidemment 
infliger  un  tel  camouflet  à  VAction  Française  qu'elle 
ne  s'en  relèverait  jamais.  D'autre  part  répondre  que 
cette  déclaration  est  un  mensonge  et  une  trahison 
n'est-ce  pas  lancer  un  soufflet  sur  la  joue  de  M.  Ar- 
thur Meyer  ? 

—  Il  me  souvient  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  déjà 
fort  mal  traité  le  directeur  du  Gaulois  dans  une  let- 
tre rendue  publique,  il  y  a  quelques  années.  Mais  il 
ne  paraît  pas  que  M.  Meyer  ait  ^ardé  un  très  mau- 


CONTRE  l'action  FRANÇAISE 


19 


vais  souvenir  de  cette  vive  remontrance.  Il  a  le  sen- 
timent de  la  discipline  à  um  degré  extraordinaire.^ 

—  Il  a  aussi  le  sens  des  affaires  au  même  degré  : 
Se  fâcher  avec  notre  Prince,  équivalait  à  se  brouil- 
ler avec  sa  clientèle  royaliste  ;  le  Gaulois  s'affaiblis- 
sait. Mieux  valait  donc  essuyer  Tinjure,  stoïque- 
ment. C'est  ce  qu'il  a  fait. 

—  Alors  vous  pensez  qu'il  pourra  subir,  sans 
murmurer,  le  nouvel  affront  que  le  Prince  va  lui 
faire  en  niant  rautlienticité  du  document  de  M.  de 
Maizière  ? 

—  Il  n'aura  pas  à  souffrit*  cette  nouvelle  avanie. 
Le  duc  d'Orléans  est  clément  ;  en  outre  il  est  poli- 
tique et  sage  et  prudent. 

—  Et  que  fera-t-il  en  cette  circonstance  épineuse? 

—  Je  vais  vous  le  dire,  car  je  suis  dans  le  secret. 
Du  reste,  ma  conscience  ne  me  reproche  rien,  quoi 
qu'on  dise,  quand  je  vous  fais  ces  demi-confidences. 
Si  Maurras  et  Daudet  avaient  su  tenir  compte  de 
mes  observations  (observations  que  vous  avez  fidèle- 
ment rapportées  dans  votre  journal)  ils  se  seraient 
épargnés  l'ennui  d'un  désaveu  public.  /Le  Prince  va 
tenir  à  Maurras  ce  discours  : 

((  Cher  ami,  je  ne  sais  ce  qui  me  tient  de  vous  ti- 
rer les  oreilles,  car  je  vous  aime  beaucoup  malgré 
vos  folies.  Modérez  un  peu  votre  ardeur  et  persua- 
dez-vous que  c'est  me  faire  injure  de  vouloir  être 
plus  royaliste  que  moi.  Gontentez-vous  de  discuter, 
d'argumenter,  de  raisonner,  de  rétorquer,  d'appli- 
quer, de  répliquer,  et  de  compliquer,  mais  pour 
Dieu,  n'ayez  pas  l'air  de  me  mettre  l'épée  dans  les 
reins,  en  parlant  sans  cesse  du  coup.  Je  ne  veux 
pas,  JE  NE  VEUX  PAS,  enteudez-vous,  qu'on  me  monte 
le  coup.  Je  veux  me  le  monter  moi-même.  Mon  heure 
viendra,  —  si  elle  vient.  Elle  n'est  pas  venue  pour 
mon  père,  ni  pour  mon  oncle,  elle  peut  venir  pour 
moi,  si  Dieu  ne  s'y  oppose  pas.  En  attendant,  conti- 
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nuez  votre  propagande  en  ayant  soin  de  ne  pas  me 
brouiller  avec  tout  le  monde...  Vous  dites  qu'Arthur 
Meyer  vous  dégoûte  ?  Et  moi  donc  I  Seulement  vous 
avez  tort  de  le  dire,  de  le  crier,  de  le  proclamer 
journellement.  Ainsi  Daudet  met  sans  cesse  les  pieds 
dans  le  plat.  Il  a  l'air  de  s'amuser  et  non  de  me  ser- 
vir. Voyons,  Maurras,  n'est-ce  pas  absurde  d'écrire 
ceci  :  «  Ah!  Meyer,  Meyer,  Meyer,  quand  Vheure  du 
châtiment  aura  sonné  on  vous  promènera  nu  dans 
Paris,..  y> 

Comment  voulez-vous  que  Meyer  songe  sérieuse- 
ment à  me  restaurer  ?  Il  doit  suer  de  peur  à  la  pen- 
sée que  mon  règne  arrive...  Oui,  oui,  je  sais  ce  que 
vous  allez  me  répondre  :  puisque  c'est  ainsi,  mieux 
vaut  le  débarquer  tout  de  suite,..  Eh  bien  non.  Cela 
n'est  pas  politique  ;  et  je  m'étonne  que  vous  ne  le 
voyiez  pas  tout  de  suite.  Meyer  et  le  Gaulois,  tant 
bien  que  mal,  me  servent.  Ils  atteignent  un  public, 
qui  est  frivole  assurément  et  que  je  méprise,  mais 
un  public  tout  de  même,  et  que  vous  ne  sauriez  at- 
teindre. Comprenez-vous  ?  En  débarquant  Meyer,  je 
me  crée  un  ennemi  sérieux  en  même  temps  que  je 
perds  une  clientèle  particulière,  peu  intéressante  à 
la  vérité,  mais  qui  fait  nombre.  Qui  sait  même  si  je 
ne  perdrais  pas  quelques  juifs  opulents  secrètement 
dévoués  à  ma  cause  —  vous  le  savez.  Oh  I  je  n'ignore 
pas  que  les  Juifs  haïssent  profondément  ce  renégat, 
mais  n'empêche  qu'ils  comptent  sur  lui  pour  s'entre- 
mettre et  plaider  leur  cause  auprès  de  moi  quand 
viendra  Vheure  du  châtiment.  Ainsi,  pour  toutes  ces 
raisons,  et  d'autres  encore  que  je  n'ose  pas  dire, 
pas  de  rupture  avec  Arthur  Meyer  !  A  quoi  bon  ?  Le 
temps  s'en  charge.  Meyer  est  vieux,  sa  femme  est 
jeune,  un  dieu  aidant  nous  en  verrons  la  fin...  Al- 
lons, Maurras,  retournez  à  Paris  et  suivez  bien  mes 
Instructions,  sinon  gare  à  vous  î  » 

—  Voilà,  me  dit  ce  royaliste  de  marque,  le  dis- 
cours que  notre  Prince  a  tenu  l'autre  jour  à  Maur- 
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ras.  C'est  celui  qu'il  m'a  tenu  cent  fois  à  moi-même 
quoique  sur  un  autre  ton. 

—  Dites-moi,  que  pensez-vous  maintenant  du  com- 
plot Meyer-Briand  ? 

—  C'est  cocasse  et  de  bonne  guerre  ;  mais  y  croit- 
on  ?  J'en  doute.  Du  reste  cette  hypothèse  ne  peut  que 
flatter  votre  président  du  Conseil  :  il  passe  pour 
avoir  machiné  la  division  et  le  scandale  royalistes 
sans  avoir  rien  fait  pour  cela,  je  présume.  La  poli- 
tique est  pleine  de  ces  coïncidences  qui  font  naître 
les  suppositions  les  plus  bizarres  ou  les  plus  téné- 
breuses. 

—  Bref,  Arthur  Meyer  ne  sera  pas  débarqué  par 
le  duc  d'Orléans  ? 

—  Non.  Il  nous  le  faut  subir,  malgré  nous.  C'est 
une  croix  que  nous  portons  et  que  nous  porterons 
jusqu'à  ce  que  le  Dieu  d'Abraham,  d'Isaac  et  de  Ja- 
cob nous  en  délivre. 

—  Bon  courage  donc,  cher  monsieur. 

Et  je  tendis  la  main  à  mon  précieux  adversaire. 

Un  Renseigné. 


Dans  Vinievvalle,  entre  le  11  décembre  1909  et  le 
26  mars  1910,  le  bruit  ayant  couru  que  le  Prince 
avait  passé  la  nuit  du  réveillon  à  Paris,  notre  col- 
laborateur Henri  Dagan  publia  dans  la  Démocratie 
Sociale  Varticle  suivant  (1^'  janvier  1910)  : 


Monseigneur  à  Paris 


Cela  va  paraître  incroyable  à  messieurs  les  roya- 
listes, mais  c'est  la  vérité  pure  :  je  n'ai  pas  eu  peur 
du  'Roi  !  Il  esit  vrai  que  je  n'ai  point  de  mérite  à 
cela,  ayant  vu  le  Prince,  ce  qui  s'appelle  vu,  de  mes 
propres  yeux  vu. 

Je  dois  cette  bonne  fortune  à  l'entremise  d'un  de 
mes  amis  de  Y  Action  Française  qui  ne  se  console 
pas  de  me  voir  servir  la  démocratie  et,  surtout,  la 
démocratie  sociale  ;  à  cause  de  cela  il  médite  de  me 
convertir,  ne  négligeant  rien  de  ce  qui  pourrait  me 
séduire  et  m'entrainer. 

Donc,  la  nuit  du  réveillon,  comme  je  venais  d'ache- 
ver, en  galante  compagnie,  le  traditionnel  chapon 
truffé  de  Provence,  M.  X...  me  vint  trouver  de  la  fa- 
çon la  plus  inattendue  et  me  pria,  avec  un  air  mys- 
térieux, de  vouloir  le  suivre.  Quelque  chose  me  dit 
qu'il  fallait  lui  obéir  et  que  je  n'aurais  pas  sujet  de 
m'en  repentir.  Une  automobile  nous  attendait  dans 
la  rue.  Sitôt  que  nous  y  fûmes  montés  : 

—  Voulez-vous  voir  le  Roi  ?  me  demanda  mon 
ami  avec  une  émotion  manifeste. 

—  Volontiers,  répondis-je. 

—  Eh  bien  laissez  que  je  vous  mette  un  bandeau 
sur  les  yeux. 

—  Pour  le  voir  ? 
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—  Trêve  de  plaisanterie  ;  il  ne  faut  pas  que  vous 
sachiez  dans  quelle  maison  je  vous  mène. 

—  Bon,  bon,  allez-y. 

Pour  abréger,  je  vous  dirai  qu'un  quart  d'heure 
après  je  me  trouvais  dans  un  salon  bleu  tout  par- 
semé de  fleurs  de  lys  blanches.  Là  se  trouvait  la 
plus  brillante  compagnie  du  monde.  Je  reconnus 
tout  de  suite  le  Roi  :  sa  haute  stature,  sa  belle  barbe 
blonde  et  je  ne  sais  quoi  de  noble,  de  relevé,  de 
souverain  et,  pour  tout  dire  d'un  mot,  de  royal  ne 
me  permettaient  pas  d'en  douter. 

Autour  de  lui  se  pressaient  respectueusement 
l'élite  du  parti  royaliste.  Il  y  avait  là  Arthur  Meyer, 
Vaugeois,  Janicot,  Reynaud,  etc.  ;  mais  celui  qui 
se  tenait  le  plus  près  du  roi  c'était  Maurras,  qui  le 
contemplait  avec  des  yeux  pleins  d'amour  et  buvait 
à  longs  traits  ses  moindres  paroles. 

Je  lui  fis  un  signe  de  la  main  ;  et  aussitôt  un 
éclair  de  joie  brilla  dans  ses  yeux  ;  je  compris  qu'il 
se  réjouissait  de  me  voir  en  cette  auguste  compa- 
gnie. Non  loin  de  'Maurras  était  Firmin  Bacconnier, 
qui  ne  lui  parlait  guère  ;  et  Georges  Paul  (mon  an- 
cien camarade  Paul),  journalier  d'Ivry,  qui  donnait 
le  bras  à  M.  Castillon  de  Saint-Victor. 

Tout  cela  m'impressionnait  vivement  quoique  j'af- 
fectasse une  indifférence  profonde. 

Enfin  Monseigneur  m'ayant  aperçu  (on  avait  dû 
l'avertir  de  ma  visite),  se  leva  avec  beaucoup  de 
grâce,  et  s'étant  approché  de  moi,  la  main  tendue  t 

—  Soyez  le  bienvenu,  mauvais  sujet,  me  dit-il.  J'ai 
quelques  reproches  à  vous  faire. 

—  Je  vous  écoute,  Sire. 

Ce  titre  le  fit  rougir  de  plaisir.  Je  vis  qu'il  fauî: 
peu  de  chose  pour  plaire  à  un  prince. 

—  Vous  m'avez  fait  beaucoup  de  mal  l'autre  jour, 
en  reproduisant  la  conversation  privée,  que  l'un  de 
mes  amis  eut  avec  vous  touchant  ma  personne  et 
mes  vues  politiques. 
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—  Monseigneur,  vous  vous  trompez,  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  rédigé  cet  article.  Et  si  je  l'avais  fait 
soyez  certain  que... 

—  Non,  non,  n'essayez  pas  de  nier... 

—  Soit,  Monseigneur,  si  vous  voulez.  Que  me  re- 
prochez-vous donc  ?  D'avoir  inventé,  d'avoir  menti? 

—  Au  contraire,  je  vous  blâme  d'avoir  dit  la  vé- 
rité ;  que  n'imitez-vous  l'exemple  de  vos  confrères 
qui  n'écrivent  que  sottises  et  balivernes  à  chaque 
fois  qu'ils  me  mettent  sur  la  sellette,  votre  article 
eût  porté  ;  Maurras  ou  Griton  l'auraient  cité,  com- 
battu, critiqué,  avec  cette  passion  et  cette  frénésie 
que  je  condamne,  mais  qui  ne  laissent  pas  de  me 
divertir  beaucoup. 

—  Soyez  persuadé,  Monseigneur,  que  si  j'eusse 
écrit  cet  article,  Maurras  n'aurait  pas  manqué  de 
me  donner  une  leçon. 

—  Justement  je  lui  en  fais  un  reproche.  Il  aurait 
dû  démentir  cela  tout  de  suite,  le  lendemain  ;  car, 
en  politique  c'est  surtout  le  vrai  qu'il  faut  démentir. 
Mais  je  l'en  veux  punir  en  prése-nce  de  tous.  Maurras, 
approchez  !  Et  vous  aussi,  Bacconnier.  (Uun  et  Vau- 
tre approcha,)  Bien.  Regardez-vous  l'un  l'autre.  (Ici 
tout  le  monde  se  mit  à  rire,)  Et  maintenant,  em- 
brassez-vous I 

Vaugeois,  qui  se  trouvait  près  de  Maurras,  lui 
souffla,  comme  il  faut  :  a  Embrassez  Bacconnier  !  » 

Maurras  devint  pâle,  tellement,  que  j'eus  com- 
passion de  sa  douleur  et  de  sa  confusion. 

—  Monseigneur,  dis-ije  en  m'approchant  du 
Prince,  je  vous  demande  une  grâce. 

—  A  vous  ?  Un  républicain  ?  Un  socialiste  ?  Cer- 
tainement, je  n'ai  rien  à  vous  refuser.  Dites. 

—  Epargnez  à  Maurras  ce  baiser,  —  Bacconnier 
n'y  tient  pas. 

—  Soit,  fit  ce  généreux  Prince,  allez-vous-en, 
Maurras  ;  retirez-vous,  Bacconnier.  Vous  voyez,  mon 
ami,  comme  il  est  aisé  de  gouverner  à  un  monar- 
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que.  Ah  !  .si  les  Français  voulaient  me  croire,  fit-il 
avec  un  air  de  mélancolie  indicible. 

—  Alors  ce  ne  sera  pas  pour  cette  nuit,  Mon- 
seigneur ? 

—  Hélas  !  non.  La  France  n'est  pas  prête.  Pataud 
hésite... 

A  ces  mots,  les  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  Vive  Phi- 
lippe !  jaillirent  de  toutes  les  poitrines.  Je  me  sen- 
tis seul  et  j'en  eus  quasi  honte. 

Un  quart  d'heure  après,  l'automobile  me  rame- 
nait chez  moi  et  je  me  retrouvais  dans  mon  lit. 

J'avais  fait  un  rêve. 

Henri  Dagan. 


Et  nous  cessâmes  de  relater  les  faits  et  gestes 
du  Prince,  Mais  nous  avions,  paraît-il,  en  publiant 
ces  révélations,  soulevé  un  scandale.  Depuis  de 
longs  jours,  M,  Charles  Maurras  s'était  préoccupé 
de  rechercher  nos  complices.  Après  avoir,  dans  une 
série  d'articles,  stigmatisé  les  traîtres,  le  bandit  de 
La  Règle,  M,  Arthur  Meyer,  le  comte  de  Fels,  M,  Stem, 
M,  de  Ramel,  etc,  etc..,,  il  en  vint  à  M.  Numa  Bara- 
gnon.  Il  tenait  le  nœud  de  Vintrigue.  Car  M,  Bara- 
gnon  était,  à  ce  qu'il  paraît,  le  courtier  de  la  Démo- 
cratie Sociale  auprès  du  Prince. 

Mais  laissons  parler  les  textes  :  voici  comment  se 
termine  la  déclaration  collective  des  comités  direc- 
teurs de  l'Action  Française,  parue  en  tête  de  leur 
journal,  le  10  décembre,  et  qui,  pour  la  première 
fois,  nous  met  en  cause  : 


Il  ne  faut  plus  revoir  ceci  :  ce  rédacteur  de  la 
Correspondance  Nationale,  qui  s'est  même  donné 
hautement  pour  le  secrétaire  de  Monseigneur  le  Duc 
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d'Orléans,  M.  Louis-Numa  Baragnon  ne  doit  plus  re- 
commencer le  scandale  qu'il  a  donné  sur  les  ter- 
rasses de  cafés  du  Quartier  Latin  quand,  aux  côtés 
d'un  rédacteur  de  la  Démocratie  Sociale  (l'organe 
officieux  que  Briand  a  prép^osé  directement  à  nous 
combattre)  il  le  pourvoyait  de  «  tuyaux  »  sur  le 
plus  ou  moins  de  faveur  de  V Action  Française  au- 
près des  grands  chefs  du  «  parti  »  et  pronostiquait 
à  bref  délai  la  disgrâce  et  le  désaveu.  Que  le  lecteur 
ne  se  récrie  pas  sur  la  grossière  indécence  du  pro- 
cédé. Ce  n'était  pas  une  simple  indécence,  mais  la 
plus  lâche  trahison  :  car  ces  saletés-îà  se  disaient  et 
se  faisaient,  tandis  que  nous  avions  des  prisonniers 
à  la  Santé,  des  blessés  dans  toutes  les  rixes  et  que 
tous  nos  amis  s'exténuaient,  chacun  dans  sa  mesure 
et  selon  .son  pouvoir,  à  porter  par  toute  la  France  le 
nom,  la  pensée,  le  programme  et  la  parole  de  notre 
Roi.  Oui,  c'était  au  nom  de  ce  Roi  qu'envieux  et  ja- 
loux, intrigants  et  bandits,  les  uns  et  les  autres  ga- 
lonnés à  Son  chiffre,  nous  diffamaient  ! 

Les  Comités  directeurs  de  VAction 
Française  : 
Henri  Vaugeois,  Léon  Daudet,  Char- 
les Maurras,  Léon  de  Montesquîou, 
Lucien  'Moreau,  Jacques  Bainville, 
Louis  DiMiER,  Paul  Robain,  Robert 

DE  BOISFLEURY,   BERNARD   DE  VesINS, 

Frédéric  Delebecque,  Maurice  Pujo, 
Pierre  Lasserre,  Jean  Rivain. 


M.  Numa  Baragnon  était,  bien  entendu,  innocent, 
comme  Vatteste  Varticle  qu'on  va  lire.  M.  Maurras  en 
fut  informé,  par  nos  soins,  de  deux  côtés  différents: 
mis  ainsi  en  possession  d'une  parcelle  de  vérité, 
M,  Charles  Maurras  nous  découvrit  entièrement  le 
11  décembre.  Mais  nous  n'avions  pas  attendu  d'être 
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mis  en  cause  pour  suivre  avec  curiosité  le  conflit 
de  /'Action  Française  avec  '  le  bureau  politique  du 
duc  d'Orléans,  et  le  11  décembre,  également,  un  de 
nos  amis  publiait,  dans  la  Démocratie  Sociale,  le 
résultat  de  son  enquête  auprès  des  dirigeants  du 
parti  royaliste. 


Les  Petits  Intérêts 

(ft  Action  Française  »,  11  décembre  1910.) 


Nous  continuerons  à  dire  la  vérité,  qui  tôt  ou  tard 
emportera  tout.  Nous  la  dirons  avec  autant  de  res- 
pect que  de  fermeté,  en  prenant  le  peuple  français 
à  témoin  de  la  magnanimité  du  grand  Prince  qui, 
nous  croyant  coupable  de  la  plus  folle  des  erreurs, 
daigne  encore  se  souvenir  des  services  que  nous 
aurions  rendus  et  faire  appel  à  un  dévouement  qu'il 
veut  bien  reconnaître. 


Au  milieu  du  silence,  parfois  impressionnant,  que 
gardait  sur  les  mouvements  de  V Action  française 
l'ensemble  de  la  grande  presse  officielle,  la  Démo- 
cratie sociale  et  quelques  organes  anarchistes  comme 
le  Libertaire  se  distinguaient  par  des  agressions.  Ces 
journaux  se  souciaient  d'ailleurs  fort  peu  de  dis- 
cuter nos  idées  générales,  et  nos  actes  publics  leur 
paraissaient  indifférents  ;  ils  s'occupaient,  en  géné- 
ral, de  manière  à  peu  près  exclusive,  de  la  menue 
chronique  du  «  parti  »  royaliste  dans  son  rapport 
direct  avec  nos  modestes  personnes,  couvertes,  çà 
et  là,  d'injures  choisies  dans  l'ignoble.  Leur  attaque 
posait  sur  des  prétextes  qui  n'étaient  connus  que 
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d'un  très  petit  nombre  et  nous  devions  observer  que 
les  incidents  étaient  contés,  en  dépit  d'un  système 
de  déformation  ridicule  avec  une  justesse  de  com- 
position et  d'arrangement  qui  ne  pouvait  être  due 
au  hasard  et  qui  dénotait  un  afflux  régulier  d'infor- 
mations très  précises.  Les  personnages  étaient  cam^ 
pés  à  la  bonne  place,  les  situations  définies  grossiè- 
rement  mais  selon  les  valeurs  respectives  des  réa- 
lités déformées.  A  moins  que  d'être  né  aveugle,  il 
fallait  constater  des  «  fuites  »  et  poser  en  principe 
qu'un  Dreyfus  royaliste  renseignait  l'ennemi.  Nous 
ne  nous  en  étonnions  pas  outre  mesure.  C'est  le 
métier  de  la  police  de  savoir  !  L'essentiel  était  de 
ne  rien  lui  laisser  soupçonner  de  nos  projets  sur  la 
Sorbonne  ou  sur  Briand.  Pour  le  reste,  qu'elle  s'in- 
forme !  La  Démocratie  sociale  n'habite  pas  très  loin 
de  la  rue  des  Saussaies,  puisqu'elle  a  pour  directeur 
un  écrivain  attaché  depuis  longtemps  à  Briand  et 
aux  divers  cabinets  de  ce  ministre.  Le  journal  de 
M.  Léon  Parsons  utilise  les  matériaux  que  livrent  à 
l'administration  «  ces  mortels  dont  VEtat  paye  la 
vigilance  ». 


L'autre  soir,  au  théâtre,  Parsons,  que  tout  Paris 
connaît  et  qui  cause  avec  tout  Paris,  effleura  du 
doigt  l'épaule  de  notre  ami  André  Gaucher  qui  était 
placé  devant  lui  : 

—  Vous  savez,  lui  dit-il  après  un  moment  de  con- 
versation, c'est  du  côté  de  VAccord  social  que  nous 
avons  eu  nos  renseignements. 

Gaucher  se  fît  un  plaisir  de  nous  communiquer  le 
propos  avec  le  sourire  que  méritent  les  confidences 
de  ce  goût.  Mais  nous  l'en  grondâmes  bien  vite,  car 
s'il  est  parfaitement  vrai  que  M.  Louis  Numa  Bara- 
gnon,  rédacteur  à  la  Correspondance  Nationale,  se 
rencontrait  quotidiennement  avec  un  rédacteur  de 
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la  Démocratie  sociale,  dans  un  illustre  établissement 
du  quartier  Latin,  les  écrivains  du  ministère  étaient 
informés  d'autres  sources,  et  la  vérité  nous  oblige  à 
dire  que  M.  Parsons  n'a  aucunement  mystifié  André 
Gaucher  :  même  il  ne  nous  a  rien  dit  que  nous  ne 
sachions.  Nous  possédons  depuis  des  mois  une  pièce 
signée  des  spectateurs  de  ce  petit  commerce.  Le  do- 
cument était  en  lieu  sûr.  Nous  sommes  allés  le  cher- 
cher pour  montrer  à  M.  Parsons  que,  s'il  ne  nous  a 
pas  embrouillés,  il  ne  nous  a  pas  rendu  service  non 
plus. 

Voici  la  pièce  : 

«  Paris,  le  18  août  1910.  Cher  Monsieur.  Nous 
vous  confirmons  par  écrit  ce  que  trois  d'entre  nous 
soussignés  (Gornut,  Gillard,  Larroque)  vous  firent 
savoir  oralement  le  l*""  janvier  1910.  G'est  parce  que 
nous  n'avions  plus  aucune  confiance  dans  M.  Bac- 
connier  que  nous  avons  donné  notre  démission  col- 
lective de  membres  du  Gomité  directeur  d'Accord 
social.  Nous  avions  parfaitement  compris  que  l'in- 
tention de  M.  Bacconnier  était  d'introduire  dans 
son  comité  un  esprit  de  secte  essentiellement  hostile 
aux  organisations  royalistes  autres  que  VAccord 
social 

«  Voici  quelques-uns  des  faits  les  plus  suggestifs, 
à  notre  avis,  qui  entraînèrent  notre  démission  du 
2  janvier  1910  :  1^  L'article  du  Libertaire  intitulé 
«  la  camelote  royale  ».  —  Or,  deux  d'entre  nous, 
MM.  Delest  et  Larroque,  avaient  eu  connaissance  de 
ce  même  article  longtemps  avant  cette  date,  c'est-à- 
dire  avant  même  son  impression.  M.  Y...  l'avait  lu 
et  commenté,  simple  manuscrit,  devant  MM.  Baccon- 
nier, Delest  et  Larroque  dans  le  local  même  de  l'Ac- 
cord  social.  Il  l'avait  lu  comme  étant  de  lui  et  ce  n'est 
qu'au  su  de  M.  Bacconnier  et  aidé  de  ses  conseils 
littéraires  ou  autres  qu'il  le  fit  insérer  dans  le  Liber- 
taire. En  outre,  M.  Delobel,  survenant  dans  une  salle 
de  VAccord  social,  avait  saisi  un  mot  très  significatif 
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appartenant  au  texte  même  de  l'article  «  La  Came- 
lote royale  »,  non  encore  paru.  M.  Y...  avait  pré- 
cisé à  M.  Bacconnier  devant  MM.  Delest  et  Lai- 
ioque  le  nom  du  signataire  de  son  article...  Plu- 
sieurs d'entre  nous  connaissaient  d'ailleurs  les  rela- 
tions d'amitié  qui  existaient  entre  M.  Y...  et  co 
dernier. 

c(  2"*  Nous  avons  la  conviction  que  M.  Braccon- 
nier  fut  l'inspirateur  de  l'article  paru  dans  la  Démo- 
cratie sociale  à  la  date  du  11  décembre  1909,  inti- 
tulé ((  Le  Duc  d'Orléans  contre  V Action  française  )>. 
La  preuve  morale  (nous  n'avons  pas  ici  de  preuve 
matérielle)  nous  en  avait  été  fournie  par  l'examen 
détaillé  de  cet  article,  dont  nous  avions  rapproché 
le  texte  de  certaines  phrases  prononcées  avant  son 
apparition  par  M.  Bracconnier  devant  chacun  do 
nous,  à  des  époques  d'ailleurs  très  variées...  Ces 
phrases  se  trouvaient  être  textuelles. 

«  Coïncidence  au  sujet  de  cet  article  :  plusieurs 
d'entre  nous  connaissaient  les  relations  d'amitié  qui 
existaient  entre  M.  Y...  et  M.  X...,  rédacteur  à  la 
Démocratie  sociale,  » 

Nous  avons  remplacé  par  des  Y  et  des  X  des  noms 
sans  intérêt  ici.  Cette  pièce  est  signée  de  royalistes 
connus  :  M.  Gilard,  président  du  comité  royaliste 
du  prem.ier  arrondissement  de  Paris  ;  MM.  Larro- 
que,  Delobel,  Cornut  et  Delest,  ce  dernier  président^ 
les  autres  membres  du  Cercle  d'études  corporatiste, 
comme  MM.  Réty,  Béné,  Pilon  et  Levavasseur,  tous 
faisaient  partie  de  VAccord  social. 

Comme  on  le  voit,  les  confidences  du  Ministère 
de  l'Intérieur  ne  nous  prennent  pas  sans  vert.  Voilà 
plus  de  onze  mois  que  les  trois  dissidents  de  l'Ac- 
cord social  avaient  fait  auprès  de  nous  leur  dépo- 
sition. Il  y  a  près  de  quatre  mois  que  nous  en  pos- 
sédons le  texte  confirmé.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
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pressés  de  l'utiliser  et  nous  avons  laissé  faire  bien 
des  choses  derrière  notre  dos.  Des  sénateurs,  des 
députés,  des  comtes  romains  échafaudaient  leur 
rêve  d'un  groupe  Bacconnier  enrichi  des  lambeaux 
de  l'Action  française  et  cette  puissante  pensée  ne 
nous  a  jamais  décidés  à  aucun  mouvement  d'atta- 
que, ni  de  défense. 

Quant  aux  menus  potins  que  le  journalisme  offi- 
ciel avait  utilisés,  nous  comptions  sur  un  regret  sin- 
cère. Nos  amis  de  Lyon  et  de  Morlaix  ne  peuvent 
avoir  oublié  comment  nous  nous  sommes  prêtés  à 
toute  tentative  de  conciliation.  Il  nous  semblait  qu'il 
fallait  beaucoup  pardonner  à  des  hommes  que  la 
vanité  a  grisés.  Mais  l'ivresse  est  venue,  et  puis  une 
espèce  de  rage  que  l'introduction  de  Larègle  au 
Bureau  politique  avait  déjà  rendue,  croyons-nous, 
incurable.  Toutefois,  nous  plaindrions  la  Sûreté  gé- 
nérale si  elle  n'avait  eu  que  des  informateurs  de 
cette  qualité.  Entre  cette  source  piteuse  et  les  pro- 
pos de  table  de  M.  Louis-Numa  Baragnon,  la  feuille 
du  Ministère  ne  devait  jamais  hésiter.  Elle  donnait 
la  préférence  à  l'homme  d'esprit. 


Justement,  le  rédacteur  de  la  Démocratie  sociale, 
auquel  nous  avons  fait  allusion  hier,  nous  écrit  pour 
nous  engager  sa  parole  d'honneur  que  l'accusation 
est  fausse,  qu'il  n'a  reçu  aucune  information  d'au- 
cune sorte  venant  du  côté  de  M.  Numa-Baragnon. 
<(  Quant  à  moi  »,  ajoute-t-il,  «  je  ne  connais  M.  Ba- 
ragnon que  pour  m'être  entretenu  avec  lui  de  choses 
purement  littéraires,  et  en  la  compagnie  de  person- 
nes étrangères  à  la  politique.  »  Ces  conversations 
littéraires  se  passaient  quelquefois  à  louer  «  les  ta- 
lents et  les  mérites  »  de  l'un  de  nous,  ajoute  notre 
correspondant,  et,  comme  il  dit  encore,  à  «  exprimer 
le  regret  (hormis  M.  Baragnon)  que  la  cause  du  Roi 
enlevât  notre  ami  aux  soins  de  la  République  des 
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lettres  ».  Nous  savons  par  d'autres  auditeurs  que 
M.  Louis-Numa  Baragnon  ne  cessait  de  répéter,  là 
et  ailleurs,  ses  indiscrétions,  ses  cancans  et  ses 
lâches  calomnies.  Tout  le  inonde  les  entendait  et  les 
répétait,  «  hormis  »  le  rédacteur  de  la  Démocratie 
sociale,.. 

Les  Comités  directeurs  de  V Action  Française. 
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Notre  Enquête  à  Woodnorton 

(((  Démocratie  Sociale  »,  11  décembre  1910.) 


Woodnorton,  8  décembre  1910. 

Mon  cher  Directeur, 

Vous  m'avez  confié  la  mission  de  me  rendre  au- 
près de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans,  afin  de  connaître 
son  sentiment  sur  la  crise  funeste  dont  souffre  pré- 
sentement son  parti.  Je  dois  vous  avouer  franche- 
ment qu'il  m'a  été  impossible  d'avoir  un  entretien 
privé  avec  la  personne  du  Roi,  quelque  pressantes, 
d'ailleurs,  qu'aient  été  mes  démarches  et  mes  prières 
auprès  des  gens  de  sa  Maison.  Il  m'eût  été  facile 
cependant  de  vous  faire  croire  le  contraire,  étant 
muni  de  renseignements  précis  touchant  les  véri- 
tables sentiments  de  Monseigneur  sur  les  dissensions 
royalistes. 

Mais  je  suis  trop  ami  de  la  vérité  pour  employer 
^s  moyens  ;  j'aime  mieux  vous  avouer  que  je  n'ai 
pas  vu  le  Roi,  que  j'ai  vu  seulement  l'un  de  ses  con- 
seillers les  plus  fidèles,  les  plus  intimes  et  les  plus 
dévoués,  lequel  a  été  autorisé  à  me  faire  les  décla- 
rations que  vous  allez  lire  : 

—  Monseigneur  ne  recevra  personne,  (m'a  dit 
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M.  X...)  avant  le  13  décembre,  qui  est  le  jour  fixé 
par  Lui  pour  morigéner  Charles  Maurras,  mais  je 
puis  vous  instruire  déjà  des  paroles  qu'il  va  faire 
entendre  au  directeur  de  VAction  Française, 

—  N'est-ce  pas  M.  Vaugeois  qui  dirige  VAction 
Française  ? 

—  En  aucune  manière,  le  directeur  effectif  est 
Maurras  ;  tout  ce  qui  s'écrie,  tout  ce  qui  se  déli- 
bère, tout  ce  qui  s'organise,  tout  ce  qui  se  fait  en  ce 
moment  à  VAction  Française  est  l'œuvre  de  ce  dé~ 
mon  ;  nous  le  savons,  nous  en  sommes  sûrs. 

—  Il  est  vrai,  dis- je,  que  le  ton  et  les  tours  de 
ces  manifestes  collectifs  sont  bien  le  ton  et  les  tours 
de  Maurras. 

—  C'est  évident.  Aussi  le  Prince  ne  s'adresse  qu'à 
lui  seul,  faisant  peu  de  cas  des  autres  ;  il  n'ignore 
pas  que  les  autres  lui  obéissent  aveuglément  et  qu'ils 
ne  font  que  ce  qu'il  veut,  sans  égard  pour  les  ordres 
et  la  volonté  du  Roi.  Mais  cet  état  de  choses  ne  peut 
pas  durer  ;  et  je  puis  vous  affirmer  qu'il  ne  durera 
pas.  Monseigneur  est  bien  décidé  à  ne  pas  tolérer 
qu'une  autorité  s'oppose  à  la  sienne,  même  si  elle 
est  animée  des  meilleurs  sentiments.  La  discipline 
royale  ne  diffère  en  rien  de  la  discipline  militaire. 
Que  dis-je  ?  C'est  la  même  disciplioe,  puisque  le 
Roi  est  le  chef  de  l'Armée.  C'est  donc  «  une  obéis- 
sance entière  et  une  soumission  de  tous  les  instants  » 
qu'il  importe  que  le  Roi  obtienne  de  ses  sujets,  de 
tous  ses  sujets,  sans  exception.  Représentez-vous 
l'effet  moral  que  les  attaques  et  les  injures  et  les 
diffamations  de  Maurras  contre  la  personne  du  re- 
présentant officiel  de  Monseigneur  ont  produit  sur  le 
pays.  Eh  quoi  !  nous  ne  cessons  de  dénoncer  l'im- 
moralité de  nos  adversaires  politiques  et  nous  choi- 
sissons pour  conseillers  des  hommes  tarés,  des  be- 
sogneux, des  parasites  ?  Le  mal  que  Maurras  a  fait 
à  la  cause  royaliste  est  incalculable. 
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—  Pourtant  on  ne  saurait  nier  qu'il  l'a  beaucoup 
servie. 

—  Assurément,  et  Monseigneur  en  convient.  Mais 
Maurras  vient  de  détruire  en  un  jour  l'œuvre  de 
dix  ans.  C'est  bien  la  peine  de  célébrer  journelle- 
ment les  avantages  de  la  discipline  et  les  bienfaits 
de  l'autorité  pour  s'en  moquer  dans  la  pratique. 

—  Mais  s'il  croit  que  cela  est  utile  au  Prince  et 
à  la  cause  royale  ?  S'il  pense  que  sa  désobéissance 
est  capable  de  tirer  le  Roi  d'un  maurais  pas  ? 

En  raisonnant  ainsi,  me  répond  M.  X...,  chacun 
de  nous  peut  trouver  un  prétexte  pour  désobéir. 
D'ailleurs,  c'est  trop  prendre  le  Roi  pour  un  sot,  un 
nigaud  que  l'on  fait  marcher  par  le  bout  du  nez. 
Dieu  merci.  Monseigneur  n'est  pas  de  cette  sorte. 
On  sait  qu'il  est  intelligent,  ouvert,  fin  et  clairvoyant. 
Maurras  lui  fait  injure  en  le  traitant  comme  s'il 
était  incapable  de  rien  voir  autour  de  lui  et  de  rien 
comprendre  de  ce  qui  se  passe  ailleurs. 

—  Oui,  mais  que  va-t-il  faire  ?  Renvoyer  de  La- 
règle  ?  Ou  condamner  Maurras  au  silence  ? 

—  Cela  dépendra  de  l'attitude  et  des  résolutions 
de  Maurras.  Quant  à  renvoyer  de  Larègle,  jamais. 
entendez-vous,  jamais.  Il  ne  commettra  pas  cette 
faute  monstrueuse.  S'il  faisait  cela,  qui  oserait  ac- 
cepter, après  ce  débarquement,  les  fonctions  de  chef 
de  bureau  ? 

—  Evidemment,  le  poste  manquerait  de  sécurité. 
Mais  alors,  voilà  le  parti  définitivement  scindé,  car 
les  comités  de  l'Action  Française  qui  ont  traité  de 
Larègle  de  bandit,  de  taré,  de  parasite  et  d'inca- 
pable ne  peuvent  plus,  sans  se  couvrir  de  ridicule, 
obéir  à  ses  ordres  et  se  conformer  à  ses  décisions. 

—  Il  le  faudra  bien,  cependant,  me  répond  X... 
Qu'ils  se  soumettent  ou  se  démettent. 

—  Eh  I  mais,  s'ils  se  démettent,  sans  renoncer  à 
leur  idéal  royaliste,  ne  voyez-vous  pas  poindre  un 
nouveau  danger  ? 
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—  Lequel  ? 

—  Et  s'ils  préparaient  un  autre  Roi  ? 

A  cette  parole,  M.  X...  garda  le  silence,  puis,  fixant 
sur  moi  un  regard  singulier  : 

—  Vous  savez  donc  quelque  chose  ?  me  demanda- 
t-il  avec  un  sourire  de  complaisance. 

—  Mon  Dieu  !  je  ne  sais  que  ce  qu'on  murmure 
depuis  quelques  jours.  Ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne que  si  le  Duc  d'Orléans  refuse  de  marcher 
avec  les  comités  de  l'Action  Française,  lesdits  co- 
mités ont  conçu  le  dessein  de  lui  susciter  un  rival. 

—  Je  vois  que  vous  êtes  au  courant  de  ce  qui  se 
trame,  me  dit  M.  X...  Nous  savons  cela  aussi.  Tout 
d'abord,  nous  n'osions  pas  y  croire.  Mais  la  nou- 
velle nous  revient  de  plusieurs  côtés,  et  force  nous 
est  de  ne  point  la  tenir  pour  négligeable.  On  veut 
dresser  Bourbon  contre  Orléans  ?  Quelle  folie  !  Ce 
Bourbon,  il  faudrait  l'aller  quérir  en  Espagne.  Or, 
les  Français  n'accepteront  jamais  un  maître  venu  de 
l'étranger. 

Je  fis  remarquer  à  mon  interlocuteur  que  les  maî- 
tres, ordinairement,  ne  sont  pas  acceptés  mais  im- 
posés, et  que  Bourbon  pourrait  tout  aussi  bien  venir 
d'Espagne  que  d'ailleurs. 

—  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  grâce  à  Dieu, 
me  répond  M.  X...  Mais  il  suffît  que  l'idée  soit  dans 
l'air  pour  que  le  Prince  soit  averti  du  danger.  Rai- 
son de  plus  pour  qu'il  se  montre  énergique  dans  les 
sanctions  rigoureuses  qu'il  compte  prendre. 

—  Tout  cela,  répondis-je,  ne  rétablira  pas  l'accord 
dans  le  parti,  au  contraire,  ce  sera  la  cassure  défi- 
nitive. 

—  C'est  bien  possible.  Mais  à  qui  la  faute  ?  Est-ce 
à  nous,  les  vieux  royalistes,  qui  restons  dociles  à  la 
volonté  du  Prince,  ou  aux  autres  qui  se  rebellent  ? 
Monseigneur  est  partisan  d'une  politique  insinuante, 
patiente,  persuasive. 
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—  Selon  vous,  il  désapprouve  l'invective,  la  force 
brutale,  le  coup  de  force  ? 

—  C'est  absolument  sûr.  Il  l'a  dit  expressément, 
comme  son  père  le  comte  de  Paris,  comme  son  oncle 
le  comte  de  Chambord,  il  ne  consentira  à  porter  la 
couronne  de  France  que  si  la  majorité  du  peuple 
français  le  désire.  Il  n'ignore  pas  que  son  pouvoir 
serait  incertain  et  précaire  s'il  le  tenait  d'un  coup 
de  force  préparé  par  une  poignée  de  conjurés.  Il  ne 
veut  pas  risquer  son  honneur,  son  avenir  et  sa  vie 
dans  une  aventure  insensée.  S'il  échouait  dans  ces 
conditions,  la  partie  serait  irrémédiablement  perdue. 

—  Alors,  Il  est  diamétralement  opposé  à  la  doc- 
trine de  l'Action  Française  ? 

—  Sur  ce  point  particulier,  cela  ne  fait  aucun 
doute.  Il  est  agacé  de  sentir  qu'on  Lui  met  l'épée 
dans  les  reins  et  qu'on  veut  le  faire  marcher  malgré 
Lui.  «  Plus  royalistes  que  le  Roi  »  est  une  maxime 
qui  Lui  déplaît  souverainement.  L'autre  jour  encore, 
Il  me  déclarait  :  «  Maurras  a  rendu  à  ma  cause  les 
plus  grands  services  ;  mais  son  excès  de  zèle,  son 
intransigeance,  sa  violence,  sa  fureur  gâtent  tout. 
Si  je  montais  sur  le  trône,  mon  premier  soin  serait 
de  l'envoyer  en  exil  avec  une  pension  honorable. 
Avec  un  tel  homme,  je  ne  serais  jamais  Roi  que  de 
nom,  lui  seul  serait  roi  de  fait.  Non,  non,  on  ne 
verra  pas  une  monarchie  dans  la  Monarchie.  » 

—  Une  dernière  question,  monsieur,  et  je  n'abu- 
serai pas  plus  longtemps  de  votre  obligeance. 

—  Parlez. 

—  En  ce  qui  concerne  la  question  juive,  quelle 
est  la  pensée  du  Prince  ? 

—  Vous  connaissez  le  manifeste  de  San-Remo.  Le 
Prince  n'a  pas  été  compris  sur  ce  point.  Il  n'est  pas 
antisémite  à  la  manière  de  l'Action  Française  qui 
ne  distingue  pas  entre  les  bons  et  les  mauvais  Juifs, 
Lui  montre  plus  de  discernement.  Il  est  fermement 
décidé  à  réprimer  la  malfaisance  des  Juifs  acca- 
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pareurs,  brigands  et  fripons,  qui  troublent  le  mar- 
ché, drainent  la  petite  épargne  et  sont  les  auteurs 
de  catastrophes  publiques.  Mais  II  refuse  de  se  faire 
l'instrument  des  haines  de  castes,  de  religion  et  de 
races.  Les  Juifs  qui  lui  sont  dévoués  —  et  il  y  en  a, 
je  vous  l'assure,  —  trouveront  auprès  de  Lui  appui 
et  protection.  Cette  politique  fut  celle  des  Papes 
en  Avignon  :  les  Juifs  étaient  les  argentiers  des  Pon- 
tifes, qui  s'en  sont  bien  trouvés.  Ce  n'est  point  au 
moment  où  les  hautes  classes  ont  de  la  peine  à  se 
défendre  contre  les  entreprises  de  la  Révolution, 
qu'il  convient  de  semer  la  discorde  dans  leurs  rangs. 
Croyez-vous  que  les  prolétaires  font  une  distinc 
tion  entre  les  Juifs  et  les  non  Juifs  ?  Non,  ils  tâ- 
chent de  faire  bloc  contre  l'ennemi  commun  :  le 
capital  et  la  propriété.  L'union  des  hautes  classes  est 
une  nécessité  historique.  Un  jour  viendra  où  les 
petits  Juifs  pauvres  ou  indigents  seront  du  même 
côté  de  la  barricade  que  les  prolétaires  tout  court. 
Que  dis-je  ?  Ils  y  sont  déjà.  Un  jour  viendra  aussi 
où  les  grands  Juifs  marcheront  avec  nous,  la  main 
dans  la  main,  en  dépit  de  l'orgueil  et  des  répugnan- 
ces de  l'aristocratie.  Devant  l'imminence  du  péril 
commun,  doit  naître  nécessairement  une  fraternité 
d'armes.  Israël  menacé  criera  un  jour  :  «  Vive  le 
Roi  !  y>  Et  il  déposera  aux  pieds  du  trône  une  partie 
de  son  or. 

—  Ce  que  vous  me  dites  là  est  fort  intéressant, 
répondis-je,  m'autorisez-vous  à  le  répéter  ? 

—  Certainement.  Ce  n'est  pas  un  secret.  Du  reste, 
la  politique  de  l'Action  Française  décourage  même 
quelques-uns  de  ses  plus  dévoués  partisans.  N'avez- 
vous  pas  remarqué  que  M.  Paul  Bourget  n'a  pas 
donné  son  approbation  aux  dernières  violences  des 
camelots  du  Roi  ?  C'est  un  signe... 

Sur  ces  mots,  M.  X...  s'était  levé.  Je  m'inclinai 
courtoisement  et  pris  congé  de  mon  éminent  adver- 
saire. 


40  LA  DÉMOCRATIE  SOCIALE 

Agréez,  mon  cher  Directeur,  rhommage  de  ma 
déférence. 

François  Maillard. 

P.'S.  —  Je  quitterai  Woodnorton  ce  soir  et  ren- 
trerai à  Paris  avec  le  dessein  de  m'entretenir  avec 
une  haute  personnalité  de  l'Action  Française.  Je 
vous  ferai  donc  connaître  l'opinion  du  camp  opposé. 
Le  c(  pour  »  et  le  «  contre  ». 


Dans  Varticle  qu'on  vient  de  lire,  ainsi  que  dans 
les  précédents,  nous  n'avons  eu  qu'une  préoccupa- 
tion :  renseigner  exactement  les  lecteurs  de  la  Dé- 
mocratie Sociale. 

Les  deux  réponses  que  nous  fit  M.  Charles  Maurras 
sont  des  répliques  à  l'adresse  de  ses  adversaires  du 
parti  royaliste,  mais  elles  confirment  l'exactitude  de 
nos  renseignements. 


1'"  Réplique  de  M.  Ch.  Maurras 

(i2  décembre  1910) 


Le  public  peut  se  rendre  compte  de  notre  modéra- 
tion obstinée  en  se  rappelant  que  nous  savions  de- 
puis longtemps  le  manège  diffamatoire  de  M.  Louis- 
Numa  Baragnon,  et  que  les  anciens  membres  de 
l'Accord  social  nous  avaient  apporté,  dès  janvier 
1910,  leur  témoignage  sur  la  collaboration  morale 
et  politique  des  amis  de  M.  Bacconnier  à  des  arti- 
cles injurieux  ou  calomnieux  publiés  contre  l'Ac- 
tion Française  et  contre  les  Camelots  du  Roi,  dans 
des  feuilles  anarchistes  comme  le  Libertaire  ou  dans 
l'organe  officieux  du  cabinet  Briand. 


Nos  lecteurs  commencent  à  savoir  de  quelle  qua- 
lité furent  les  calomnies  de  ces  policiers  ro3^alistes 
et  nous  avons  tenu  à  citer  quelques-unes  des  plus 
abjectes.  Il  en  est  beaucoup  d'autres.  Si  nous  leur  en 
avons  épargné  l'étalage,  c'est  en  raison  de  la  sottise 
qu'elles  manifestaient  ou  parce  que  l'enquête  pro- 
voquée par  chacune  d'elles  nous  a  mis  sur  des  pistes 
qu'il  nous  paraît  utile  de  suivre  d'abord  en  secret. 

Aujourd'hui,  l'occasion,  qui  s'est  souvent  montrée 
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notre  auxiliaire,  nous  permet  d'aborder  un  sujet  qui, 
primitivement,  devait  être  traité  avec  quelque  détail 
à  la  deuxième  séance  de  notre  Congrès.  Tout  comme 
l'atmosphère  du  Congrès,  l'ordre  du  jour  du  Con- 
grès a  dû  subir  des  modifications  profondes  du  fait 
de  l'agression  que  Larègle  s'est  permise  à  ce  mo- 
ment-là. Son  attaque  nous  a  contraints  de  lui  ré- 
pondre en  face  et  d'appeler  à  haute  voix,  et  par 
leurs  noms,  ses  principales  infamies.  L'importance 
des  machinations  dévoilées  a  rejeté  au  second  plan 
les  intrigues  de  second  ordre,  et  nous  avons  dû  aban- 
donner complètement  nos  «  Communications  du 
Siège  central  ».  Mais  voici  quelques-uns  des  feuillets 
qui  étaient  destinés  à  être  lus  publiquement  au 
nom  de  tous  : 


«  Le  Gouvernement  est  persuadé  qu'il  ne  viendra 
a  bout  des  royalistes  que  par  les  royalistes.  Il  n'es- 
père pas  nous  briser,  mais  il  rêve  de  nous  dissoudre. 
Toutes  les  directions  de  ses  plans  sont  tendues  vers 
cette  unique  fin,  La  popularité  croissante  des  noms 
de  Roi,  de  royauté,  de  monarchie  menace  de  le 
submerger  :  alors,  il  s'applique  à  diviser,  à  canaliser 
le  courant,  à  tromper  les  vœux  et  les  besoins  en 
créant  des  orientations  mensongères  vers  des  objets 
fictifs,  en  dirigeant  le  flot  du  côté  d'une  fausse  mo- 
narchie, telle  que  l'Empire,  ou  même  vers  les  royau- 
tées  usurpées  ou  illégitimes, 

((  Par  exemple,  des  magistrats  et  des  parlemen- 
taires républicains  influents  ont  essayé  de  capter  et 
de  dériver  le  mouvement  royaliste  du  côté  de  la 
prétendue  survivance  du  Roi-martyr  :  livres,  bro- 
chures, articles,  on  n'a  rien  épargné  pour  soulever 
des  doutes  ridicules,  particulièrement  dans  les  jeu- 
nes esprits,  et  vous  seriez  bien  étonnés  si  l'on  vous 
disait  à  quelle  frontière  précise  a  été  poussé  le  re- 
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crutement  des  dupes  et  des  victimes.  Au  delà  du 
roman  Nauiidorff  qu'un  de  nos  Maîtres,  le  marquis 
de  la  Tour  du  Pin  Chamblij,  a  justement  comparé 
aux  pièges  de  U affaire  Dreyfus,  n'a-t-on  pas  fait  des 
efforts  insolents  pour  exploiter,  dans  le  même  des- 
sein, le  nom  de  telle  ou  telle  branche  de  la  Maison 
de  Bourbon  ?  Malgré  Vinsoutenable  des  prétentions, 
malgré  le  désaveu  implicite  ou  formel  des  nobles 
chefs  de  ces  familles  parentes  et  alliées  de  la  Mai- 
son de  France,  on  a  vu  des  candidatures  d'Espagne, 
de  Naples,  de  Parme  être  produites,  mises  en  avant 
dans  le  même  génie  de  perturbation.  Oh  I  nous  sa- 
vons que,  parmi  les  auteurs  directs  de  ces  dernières 
tentatives,  beaucoup  agissaient  de  très  bonne  foi  ; 
mais  ceux  qui  les  sollicitaient,  ceux  qui  les  indui- 
saient à  ces  péchés  involontaires  contre  Vhistoire 
de  la  monarchie  et  de  la  patrie,  n'étaient  pas  inno- 
cents comme  eux.  Et  ces  intentions  ténébreuses,  pro- 
fitables à  VEtat  juif,  nous  ont  été  plus  d'une  fois  dé- 
couvertes. Nous  avons  saisi  la  main  des  agents  se- 
crets du  pouvoir  qui  n'a  qu'un  intérêt  :  diviser  la 
vraie  France  contre  elle-même.  Cet  intérêt  est  juif, 
il  est  républicain,  mais  les  gens  qui  le  servent  sem- 
blent  parfois  très  loin  de  la  République,  plus  loin 
qu'on  ne  le  croit,  peut-être  plus  loin  qu'on  n'ose  le 
supposer,  nous  ajoutons  :  tout  près  de  nous... 

Ces  paroles  n'ont  pas  été  dites  au  Congrès,  il  est 
bon  qu'elles  soient  lues  aujourd'hui.  Nous  aurons, 
bientôt  peut-être,  à  les  compléter  en  démasquant 
plusieurs  des  intrigues  ourdies  contre  la  Maison  de 
France  et  la  famille  d'Orléans  par  certains  roya- 
listes ennemis  de  l'Action  Française,  ou  tout  à  côté 
d'eux,  de  compte  à  demi  avec  les  émissaires  de  Cle- 
menceau jadis,  de  Briand  aujourd'hui.  Mais  ces  der 
niers,  comme  s'ils  étaient  avertis  de  notre  vigilance, 
ont  songé  à  nous  imputer  la  trahison  qu'ils  ont  our- 
die ou  laissé  ourdir.  On  lit,  en  effet,  dans  la  Démo- 
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cratie  Sociale,  au  numéro  daté  d'hier,  11  décem- 
bre 1910,  ce  passage  d'une  prétendue  conversation 
avec  un  ami  de  notre  Prince  (à  moins  que  ce  ne  soit 
une  conversation  réelle  avec  un  ami  prétendu).  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  ce  que  nous  révé- 
lions hier  des  rapports  établis  entre  le  journal  ofli- 
cieux  du  cabinet  Briand,  les  membres  du  Bureau  po- 
litique et  leur  clientèle.  Le  rédacteur  du  ministère 
entretient  de  notre  campagne  un  certain  M.  X...,  à 
qui  nous  inspirons,  du  resté,  une  horreur  sacrée  : 

—  Ne  voyez-vous  pas  poindre  un  nouveau  dan- 
ger ? 

—  Lequel  ? 

—  Et  s'ils  préparaient  un  autre  roi  ? 

A  cette  parole,  M,  X...  garda  le  silence,  puis,  fixant 
sur  moi  un  regard  singulier  : 

—  Vous  savez  donc  quelque  chose  ?  me  deman- 
da-t-il  avec  un  sourire  de  complaisance, 

—  Mon  Dieu  !  Je  ne  sais  que  ce  qu'on  murmure 
depuis  quelques  jours.  Ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne que  si  le  Duc  d'Orléans  refuse  de  marcher 
avec  les  comités  de  l'Action  Française,  lesdits  co- 
mités ont  conçu  le  dessein  de  lui  susciter  un  rival. 

—  Je  vois  que  vous  êtes  au  courant  de  ce  qui  se 
trame,  me  dit  M.  X..,  Nous  savons  cela  aussi.  Tout 
d'abord,  nous  n'osions  pas  y  croire.  Mais  la  nouvelle 
nous  revient  de  plusieurs  côtés,  et  force  nous  est 
de  ne  point  la  tenir  pour  négligeable.  On  veut  dres- 
ser Bourbon  contre  Orléans  ?  Qeulle  folie  !  Ce  Bour- 
bon, il  faudrait  l'aller  quérir  en  Espagne.., 

Ce  n'est  pas  précisément  «  depuis  quelques  jours  » 
que  l'on  murmure  cette  folie  :  la  Confédération  Gé- 
nérale des  Haines,  des  Envies  et  des  Jalousies  nous 
l'avait  déjà  sournoisement  imputée  en  mars  dernier, 
au  moment  de  la  première  des  crises  ouvertement 
causées  par  le  Juif  Meyer.  L'ignoble  Juif  Arthur 
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Meyer  et  ses  organes  et  ses  suppôts  n'avaient  oublié 
qu'un  détail,  c'est  que,  en  entrant  à  l'Action  Fran- 
çaise, il  faut  signer  une  Déclaration  et  que  cette 
Déclaration  est  ainsi  conçue  : 

«  Français  de  naissance  et  de  cœur,  de  raison  et 
de  volonté,  je  remplirai  tous  les  devoirs  d'un  pa- 
triote conscient, 

«  Je  m'engage  à  combattre  tout  régime  républi- 
cain. La  République  en  France  est  le  règne  de 
Vétranger,  L'esprit  républicain  désorganise  la  dé- 
fense nationale  et  favorise  des  influences  religieuses 
directement  hostiles  au  catholicisme  traditionnel.  Il 
faut  rendre  à  la  France  un  régime  qui  soit  français. 

«  Notre  unique  avenir  est  donc  la  Monarchie  telle 
que  la  personnifie  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans, 
héritier  des  quarante  Rois  qui,  en  mille  ans,  firent 
la  France,  Seule  la  Monarchie  assure  le  salut  public 
et,  répondant  de  l'ordre,  prévient  les  maux  publics 
que  l'antisémitisme  et  le  nationalisme  dénoncent. 
Organe  nécessaire  de  tout  intérêt  général,  la  Monar- 
chie relève  l'autorité,  les  libertés,  la  prospérité  et 
Vhonneur. 

«  Je  m'associe  à  l'œuvre  de  la  restauration  mo- 
narchique. 

((  Je  m'engage  à  la  servir  par  tous  les  moyens.  » 

La  Déclaration  primitive,  rédigée  en  1905,  ne  por- 
tait pas  les  mots  «  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  » 
parce  que  l'évidence  historique  et  patriotique  nous 
paraissait  suffire  ;  mais,  l'année  suivante,  au  mo- 
ment de  nos  premiers  progrès,  se  dessinèrent  les 
premières  tentatives  de  dérivation  :  bien  que  timi- 
des et  obscures,  on  jugea  nécessaire  d'y  couper 
court.  Nous  nous  adressons  à  l'esprit  français,  clair 
et  droit.  Nous  ne  laissons  aucune  marge  aux  nuan- 
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ces  de  l'équivoque,  de  la  fourberie  et  de  l'infidélité. 
Ceux  qui  sont  venus  avec  nous  savent  où  ils  vont, 
aussi  bien  que  nous.  Nous  ne  les  prenons  pas  en 
traitres.  Nous  disons  :  le  Roi  et  quel  Roi,  Phi- 
lippe VIIL 


2""  Réplique  de  M.  Charles  Maurras 

(13  décembre  1910) 


Puisque  la  Démocratie  Sociale  s'est  enfin  décidée, 
avant-hier,  11  décembre,  à  «  manger  le  morceau  », 
pourquoi  ne  transcririons-nous  pas  le  schéma  extrê- 
mement net  que  l'organe  de  Briand  a  fourni  de  cet 
essai  d'enveloppement  et  d'enjuivement  royalistes  ? 
La  feuille  du  Ministère  de  l'Intérieur  fait  parler  un 
ami  et  conseiller  du  Prince,  qui  n'est  certainement 
qu'une  fabuleuse  et  impudente  invention.  Notons, 
cependant,  que  le  Bureau  politique  n'a  pas  encore 
protesté,  et,  pour  tout  esprit  impartial,  son  silence 
à  ce  propos  est  déjà  l'aveu  d'une  trahison.  Le  mor- 
ceau pourrait  s'intituler  «  Les  bons  Juifs  ». 

«  —  Vous  connaissez  le  manifeste  de  San  Remo. 
Le  Prince  n'a  pas  été  compris  sur  ce  point,..  »  Et, 
après  avoir  dit  que  le  Prince  avait  assez  de  discer- 
nement pour  distinguer  entre  «  les  bons  et  les  mau- 
vais Juifs  »  : 

«  ...Ce  n'est  point  au  moment  où  les  hautes  classes 
ont  de;  la  peine  à  se  défendre  contre  les  entreprises 
de  la  Révolution,  qu'il  convient  de  semer  la  discorde 
dans  leurs  rangs.  Croyez-vous  que  les  prolétaires 
font  une  distinction  entre  les  Juifs  et  les  non  Juifs  ? 
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Non,  ils  tâchent  de  faire  bloc  contre  Vennemi  com- 
mun :  le  capital  et  la  propriété.  L'union  des  hautes 
classes  est  une  nécessité  historique.  Un  jour  viendra 
où  les  petits  Juifs  pauvres  ou  indigents  seront  du 
même  côté  de  la  barricade  que  les  prolétaires  tout 
courts.  Que  dis-je  ?  Ils  ij  sont  déjà.  Un  jour  viendra 
aussi  où  les  grands  Juifs  marcheront  avec  nous  la 
main  dans  la  main  en  dépit  de  Vorgueil  et  des  répu- 
gnances de  V aristocratie.  Devant  Vimminence  du 
péril  commun,  doit  naître  nécessairement  une  fra- 
ternité d'armes.  Israël  menacé  criera  un  jour  :  Vive 
le  Roi  !  Et  il  déposera  aux  pieds  du  trône  une  partie 
de  son  or.  » 

Le  chef  du  Bureau  qui  laisse  imprimer  ces  perfi- 
dies comme  l'expression  de  la  pensée  du  Prince  est 
un  misérable.  Mais  il  serait  le  dernier  des  sots  s'il 
aventurait  une  protestation,  car  ses  patrons  juifs  et 
républicains  auraient  vite  fait  de  répondre  et  de 
démontrer  que  ces  mêmes  perfidies  sont,  purement 
et  simplement,  la  formule  de  la  politique  introduite 
par  ses  soins  au  Bureau  depuis  quelques  mois.  Le 
mot  d'ordre  qu'il  recevait  de  Frisch  de  Fels  était  de 
tout  ramener  à  la  «  défense  des  hautes  classes  » 
contre  «  les  prolétaires  »  ;  défense  à  peine  plus  hon- 
teuse et  plus  abjecte  dans  son  intention  qu'elle  n'est 
imbécile  dans  sa  conception,  dans  sa  forme  et  dans 
sa  pensée. 

L'Action  Française  n'a  jamais  accepté  ce'îte  posi- 
tion de  la  guerre  des  classes,  qu'elle  soit  offensive, 
qu'elle  soit  défensive,  et,  selon  les  données  cons- 
tantes de  toute  la  politique  royale,  particulièrement 
de  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  elle  a  tendu  à  réa- 
liser l'Unité  française  par  l'organisation  persévé- 
rante et  la  conciliation  méthodique  de  toutes  ces 
classes  provisoirement  hostiles  et  qui,  devenues  ému- 
les, coopéreront  au  même  objectif  national.  Le  peu- 
ple royaliste  est  un  peuple.  Il  ne  peut  pas  se  limiter 
à  une  classe  ni  à  une  génération  !  Jeunes  et  vieux, 
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pauvres  et  riches,  bourgeois,  ouvriers,  nobles, 
paysans,  professeurs,  soldats,  fonctionnaires,  nous 
marchons  tous  à  la  même  étoile  lumineuse  de  la  vé- 
rité  politique  et  sociale,  née  d'une  tradition  qui  or- 
ganisera l'avenir.  Le  rêve  incohérent  d'un  conserva- 
tisme stupide  ne  peut  enchaîner  aucun  des  vrais  ser- 
viteurs du  grand  Prince  qui  a  déclaré  que  réformer 
pour  conserver  était  tout  son  programme.  Le  fan- 
toche conservateur  qui  prétend  défendre  les  «  hautes 
classes  »  contre  «  les  prolétaires  »  au  moyen  d'un 
système  de  son  invention  ou  de  l'invention  de 
M.  Bacconnier  ne  voit  peut-être  pas  qu'il  les  sui- 
cide et  qu'il  suicidera  avec  elles  tout  «  parti  »,  toute 
cause  qui  s'attellerait  à  ce  misérable  brancard  !  Seu- 
lement la  juiverie,  à  qui  ce  suicide  profite,  le  pré- 
voit, le  calcule  et  s'efforce  de  l'obtenir. 

S'il  nous  était  parmis  de  reprendre  ici  une  grande 
parole  royale,  nous  répondrions  aux  Fels,  aux  Bac- 
connier, aux  Baragnon,  aux  Larègle,  aux  Meyer,  aux 
Stern  et  à  toute  la  bande  de  leurs  complices  et  de 
leurs  dupes  les  simples  mots  jetés  en  septembre  1898 
aux  traîtres  syndiqués  pour  la  réhabilitation  de 
Dreyfus  par  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  au  nom 
de  tous  les  vrais  Français  :  —  Nous  ne  le  permet- 
trons pas  ! 

Nous  ne  permettrons  pas  qu'on  enjuive  la  cause 
de  la  royauté. 

Les  Comités  directeurs  de  l'Action 
Française  : 


Nous  reproduisons  à  la  page  suivante  le  second 
article  de  Georges  Maillard  sur  les  «  dissensions 
royalistes  ».  Ecrit  par  notre  collaborateur  avant  que 
la  décision  prise  par  le  Duc  d'Orléans  ait  été  connue^ 
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il  est  un  nouveau  témoignage  de  Vexactitude  scru- 
puleuse de  nos  renseignements. 

On  le  sait,  la  doctrine  du  «  coup  de  force  »  a 
été  désavouée  par  le  Roi.  Le  Bureau  politique  con- 
serve la  confiance  du  Roi,  M,  Charles  Maurras  perd 
toute  influence  dans  le  parti  royaliste  et  toute  action 
dans  la  politique  française  ;  mais  il  demeure  un 
admirable  polémiste.  Il  vient  de  réaliser  un  coup... 
un  coup  de  maître  en  journalisme.  Son  journal, 
/'Action  Française,  a  réuni,  par  une  souscription 
annoncée  à  grands  fracas,  la  somme  de  cent  mille 
francs  en  quelques  jours.  C'est  un  résultat. 


iSïotre  enquête  à  1  Action  Française 

{La  «  Démocratie  Sociale  »,  18  décembre  1910.) 


Nobles  et  Vilains 


Nous  avons  fait  connaître  Topinion  d'un  familier 
de  M.  le  Duc  d'Orléans  sur  la  politique  suivie  par 
l'Action  Française.  Cette  opinion  est  celle  même  du 
Prince. 

A  présent,  nous  allons  vous  informer  sur  les  opi- 
nions de  l'Action  Française  elle-même  touchant  di- 
vers points  du  violent  débat  qui  s'est  élevé  entre 
jeunes  et  vieux  royalistes.  Ces  opinions  sont  celles 
d'un  personnage  considérable  de  l'A.  F.,  qui  m'a 
prié  de  ne  point  le  nommer.  Il  connaît  ma  discrétion 
et  combien  je  suis  de  parole.  Nous  le  désignerons 
par  Y. 

—  Vous  avez  pris  connaissance,  monsieur,  de  la 
conversation  qui  a  eu  lieu  à  Woodnorton,  séjour  de 
Monseigneur,  entre  M.  X...  et  moi.  Vous  plaît-il  de 
me  dire  votre  sentiment  là-dessus  ? 

—  Il  est  déplorable  qu'un  serviteur  de  Monsei- 
gneur ait  parlé  comme  il  a  fait.  Mes  amis  ont  douté 
de  l'authenticité  des  propos  et  même  de  l'existence 
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de  M.  X...  Ce  n'est  pas  mon  avis.  Le  Prince  est  cir- 
convenu jusque  dans  sa  propre  demeure.  Cet  entre- 
tien avait  certainement  pour  objet  de  dicter  par 
avance  à  Notre  Maître  les  réponses  qu'il  devra  faire 
à  Maurras  et  Vaugeois.  La  jalousie  et  l'envie  qu'on 
nous  porte  est  inimaginable  î 

—  De  qui  voulez-vous  parler  ? 

—  Des  vieux  royalistes  impuissants  et  parlemen 
taires  (ce  qui  est  tout  un),  lesquels  ne  nous  pardon- 
nent pas  d'avoir  fait  quelque  chose. 

—  J'ignore  si  ce  que  vous  me  dites-là  est  fondé, 
répondis-je  au  représentant  de  l'Action  Française, 
mais  ce  que  je  sais  bien,  par  exemple,  et  pour  l'avoir 
entendu  dire  à  des  aristocrates  de  la  plus  vieille 
souche,  c'est  que  la  conduite  et  le  langage  des  di- 
recteurs de  l'A.  F.  déplaisent  souverainement  aux 
royalistes  de  rang  et  de  naissance  ;  c'est  qu'ils  dé- 
plaisent aussi  au  noble  faubourg  ;  c'est  qu'ils  déplai- 
sent enfin  au  Duc  d'Orléans  lui-même.  «  Hé  I  quoi, 
disent-ils,  verrons-nous  des  roturiers  nous  faire  la 
leçon  avec  cette  arrogance  ?  Vaugeois,  Daudet,  Maur- 
ras ont  le  droit  et  le  devoir  de  nous  servir,  mais  en 
se  souvenant,  toutefois,  de  leurs  origines.  Nous  n'ad- 
mettons pas  que  des  parvenus  de  la  Monarchie  nous 
régentent  sur  ce  ton.  Ils  oublient  que  nous,  les  vieux 
royalistes,  nous  sommes  nés,  tandis  qu'eux,  les  nou> 
veaux,  sont  issus  de  la  pedzouille.  » 

—  Je  ne  m'étonne  pas  que  certains  royalistes,  en- 
tichés de  leurs  parchemins,  tiennent  de  pareils  pro- 
pos, me  répond  M.  Y...  avec  mélancolie.  Il  y  a  tou- 
jours eu  un  grand  fond  de  sottise  et  de  vanité  dans 
la  classe  noble,  et  il  me  paraît  que  ce  fond  est  incu- 
rable. Nos  rois  l'en  ont  punie  quelquefois,  Phi- 
lippe VIII  fera  de  même. 

—  En  attendant,  c'est  vous  autres  qu'il  reprend 
avec  sévérité. 

—  Nous  lui  ouvrirons  les  yeux^  rassurez-vous. 

—  Et  s'il  ne  les  ouvre  pas  ? 
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—  C'est  impossible,  nos  démonstrations  sont  si 
claires,  si  solides,  si  évidentes,  qu'il  ne  peut  pas  faire 
autrement  que  de  les  ouvrir  à  la  vérité. 

—  Et  M.  Paul  Bourget,  croyez-vous  qu'il  ait  ouvert 
les  yeux  à  «  la  vérité  »  ?  Ne  trouvez-vous  pas  qu'il 
a  compris  vos  doctrines  un  peu  de  travers  ?  L'au- 
teur de  la  Barricade  ne  vous  a-t-il  pas  un  peu  déçu  ? 
Voilà  un  royaliste  que  vous  avez  promu  au  rang  de 
Maître,  un  docteur  en  sociologie  que  vous  avez 
nommé  président  d'honneur  à  vos  Congrès,  un  théo- 
ricien que  vous  avez  porté  aux  nues  (je  ne  dis  pas 
aux  nuées)  ;  or,  il  s'est  trompé  d'une  façon  écla- 
tante, Ergaste  l'avouait  à  demi-mot  dans  votre  jour- 
nal. Et  maintenant  le  voici  coi,  refusant  de  vous  ap- 
plaudir et  de  souscrire  à  vos  apologies  de  la  vio- 
lence. Qu'en  dites-vous,  cher  monsieur  ? 

—  Mon  Dieu,  à  vous  parler  franchement,  Bourget 
est  une  erreur  de  Maurras,  me  répond  M.  Y,..  Il  l'a 
toujours  vanté  outre  mesure.  Entre  nous,  Bourget 
n'est  guère  intelligent.  C'est  un  travailleur  obstiné, 
un  bûcheron  de  lettres,  un  honnête  homme,  et  c'est 
tout.  Je  ne  dirai  rien  de  sa  littérature,  par  politesse, 
mais  j'ai  le  droit  de  juger  son  esprit,  qui  est  assez 
médiocre.  Il  n'a  pas  compris  nos  doctrines,  j'en  con- 
viens ;  mais  ce  détail  a  peu  d'importance.  Tant 
mieux  s'il  nous  lâche.  Lemaitre  vaut  deux  Bourget. 

—  Vous  êtes  dur,  répondis-je,  pour  un  écrivain  qui 
a  fait  un  si  grand  éloge  de  Zola,  notamment  de  son 
livre  Paris, 

—  Justement  I  C'est  un  signe.  Ah  î  vous  êtes  rosse, 
vous,  me  répond  M.  Y...  D'ailleurs,  vous  l'êtes  assez 
souvent  avec  nous. 

—  Oh  !  sans  méchanceté.  A  la  Démocratie  Sociale, 
nous  prenons  les  choses  du  bon  biais  et  nous  savons 
estimer,  à  l'occasion,  nos  adversaires.  Ainsi  vous 
avez  bien  tort  de  nous  injurier  si  aigrement  dans 
VAction  Française,  car  si  nous  n'approuvons  pas 
vos  actes,  votre  langage  et  vos  insultes,  nous  louons 
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quelquefois  vos  vues  et  votre  esprit.  Rien  de  sombre 
et  d'atrabilaire  dans  nos  articles,  le  ton  huguenot 
nous  déplaît  et  nous  pensons  qu'on  peut  avoir  la  rai- 
son de  son  côté  avec  enjouement. 

—  Vous  êtes  les  instruments  du  Ministère.  Niez-le. 
M.  Parsons,  le  directeur  de  votre  journal,  n'est-il 
pas  au  cabinet  de  M.  Briand  ? 

—  M.  Parsons  a  cessé  de  diriger  la  Démocratie 
Sociale  et  chacun  de  nous  étant  sous  la  direction  de 
M.  Antonelli,  informe  les  lecteurs  ou  commente  les 
événements  en  toute  indépendance.  Il  s'en  faut  que 
nos  points  de  vue  soient  toujours  ceux  du  cabinet  ! 
Vous  nous  reprochez  de  n'avoir  pas  discuté  vos  doc- 
trines et  nous  n'avons  fait  que  cela  I  Nous  seuls,  en 
effet,  parmi  toute  la  presse,  les  avons  discutées,  et 
avec  une  bonne  foi,  une  modération  et  une  cour- 
toisie auxquelles  vous  êtes  forcé  de  rendre  hom- 
mage. A  quoi  bon  le  dissimuler  ?  Si  vous  prenez  de 
l'humeur,  n'est-ce  pas  justement  à  cause  que  nous 
sommes  irréprochables  ? 

—  Niez  que  le  bandit  de  Larègle  soit  de  mèche 
avec  l'horrible  Briand  ? 

—  Doucement,  monsieur...  Si  cela  est,  personnel- 
lement je  l'ignore,  mais  j'en  doute.  Peut-être  M.  de 
Larègle  caresse-t-il  l'espoir  —  assez  chimérique  — 
de  faire  de  M.  Briand  un  futur  ministre  du  roi  et  de 
l'amener  à  la  Monarchie  ?  Peut-être  M.  Briand,  de 
son  côté,  rêve-t-il  de  séduire  M.  de  Larègle  afin  d'ôter 
un  ennemi  à  la  République  ?  Que  sais-je  !  Mais  dans 
ce  cas,  pures  sont  leurs  intentions,  innocents  leurs 
desseins,  et  Royalistes  et  Républicains  les  en  doivent 
louer... 

—  De  Larègle  est  un  bandit  et  Baragnon  un 
homme  gros  de  crimes,  interrompit  M.  Y...  Quant  à 
Aristide...  si  je  le  tenais  !  sangbleu  !... 

—  Monsieur,  votre  tactique  est  mauvaise.  M.  de 
Larègle  ne  serait-il  pas  aussi  fondé  que  vous  à  affîr- 
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mer  que  l'A.  F.,  et  non  pas  le  Bureau  politique  du 
Prince,  fait  le  jeu  du  gouvernement  ? 

((  Vous  entretenez^  par  vos  violences,  la  croyance 
du  péril  à  droite,  pourrait  vous  objecter  de  Larègle, 
et,  par  conséquent,  vous  déterminez  la  concentra- 
tion républicaine,  vous  fortifiez  le  ministère,  vous 
faites  le  jeu  du  gouvernement  ?  » 

—  Alors,  dites  que  nous  trahissons  l'Action  Fran- 
çaise ? 

—  Je  ne  dis  pas  cela,  mais  les  raisons  que  vous 
donnez  de  la  trahison  de  M.  de  Larègle  ne  sont  pas 
meilleures. 

—  C'est  bien,  c'est  bien,  me  répond  M.  Y...,  vous 
êtes  enjuivé,  c'est  clair. 

A  cet  endroit  de  la  conversation,  nous  nous  sépa- 
râmes, contents  l'un  de  l'autre. 

François  Maillard. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LE  NATIONALISME  INTÉGRAL 

LA  DOCTRINE 
DE  M.  CHARLES  MAURRAS 

NOS  CRITIQUES  -  SON  SILENCE 


Tradition 


(La  ((  Démocratie  Sociale  ») 


La  tradition,  transmission,  en  majeure  partie  Ins- 
tinctive et  orale,  de  faits  historiques,  de  doctrines 
religieusies  et  de  légendes,  se  présente  à  l'examen 
comme  une  construction  assez  factice  qui  s'édifie 
davantage  par  l'effort  d'un  sentiment  qu'à  l'aide  de 
connaissances  historiques  réelles  ou  suffisamment 
contrôlées.  Elle  est  nécessaire  parce  que  ces  con- 
naissances historiques,  en  dépit  de  toute  recherche 
patiente,  comportent  leurs  limites  ;  elle  est  dange- 
reuse parce  que  bien  souvent  l'histoire  aboutit  dans 
la  conception  populaire  à  une  image  fantaisiste  de 
la  réalité.  Rien  d'aussi  élastique  que  l'histoire,  même 
sérieuse,  quand  elle  est  Interprétée  par  les  partis. 
La  tradition  stricte,  exacte,  démontre  ainsi  sa  rareté, 
au  point  qu'un  esprit  volontairement  destructeur, 
tenace  à  poursuivre  sa  théorie  jusqu'à  ses  extrêmes 
conséquences,  douterait  que  la  tradition  put  exister. 
Erreur  idéologique  ;  mais,  faute  de  s'être  édifiée 
d'une  façon  suffisamment  critique,  la  tradition, 
nourrie,  de  plus,  par  une  récapitulation  des  faits 
d'après  une  donnée  a  priori,  au  lieu  que  cette  don- 
née aurait  dû  naître  après  rétude  de  ces  faits,  cesse. 
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devient  une  thèse  et,  mécanique  artificielle,  marche 
à  rencontre  d'elle-même,  de  l'aide  qu'elle  procure 
comme  de  la  naïveté  qui  est  son  plus  sûr  parfum, 
l'excuse  de  ses  erreurs  involontaires.  Une  tradition 
faite  d'erreurs  raisonnées,  construite  dans  le  cabi- 
net, loin  de  l'âme  nationale,  n'est  même  plus  une 
thèse  ;  elle  n'est  pas  un  roman  ;  elle  est  plus  qu'un 
contre-sens  ;  elle  n'est  rien. 

Il  y  a  des  époques  où  présenter  la  tradition  — 
nous  venons  de  voir  à  quoi  elle  se  résume  —  comme 
seule  doctrine  ne  me  semble  même  pas  possible. 
Toute  tradition  découle,  en  général,  d'une  rupture 
brusque  avec  la  tradition  précédente  et  prend  donc 
son  point  de  départ  dans  une  négation.  Sur  quelle 
tradition  s'appuyaient  les  premiers  chrétiens  ?  Se 
contenter  du  traditionalisme  dans  une  période  d'éla- 
boration frise  l'absurde.  La  seule  attitude  logique 
et  fructueuse  consiste  à  ne  vouloir  pas  perdre  les 
indications  nécessaires,  afin  même  d'éviter  les  abus, 
les  fautes,  puis  les  retours,  en  un  mot  à  conserver 
ce  capital  de  l'expérience  humaine  que  les  révolu- 
tionnaires véritables  se  sont  toujours  efforcés  de 
défendre  au  milieu  des  pires  tempêtes. 

La  tradition  s'est  créée  par  tâtonnements  ;  elle 
résulte  de  milliers  et  de  milliers  d'essais.  Le  simple 
rappel  que  ces  essais  se  sont  arrêtés  à  tel  point,  pour 
aller  ensuite  vers  tel  autre  point  et  en  engendrer 
encore,  suffît  à  détruire  les  considérations  de  ceux 
qui  entendent  tirer  d'un  passé  si  varié,  aux  contra- 
dictions perpétuelles,  une  ligne  de  conduite  absolue, 
hors  de  laquelle  tout  doit  être  nécessairement  mau- 
vais. L'expérience  conseille  et  développe,  elle  n'or- 
donne et  ne  restreint  que  dans  des  cas  spéciaux, 
afin  d'atteindre  plus  loin  ;  elle  sait  qu'il  n'existe 
pas  de  code  éternel  ;  elle  redoute  les  vetos  grandi- 
loquents, les  excommunications  faciles,  les  pontifi- 
cats insuffisants  qui  mènent  à  la  suppression  de  la 
pensée  ;  elle  ignore  la  manie  de  la  certitude  ;  peut- 
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être  même  recherche-t-elle  de  trop  près  ses  éléments 
pour  la  renconitrer  jamais.  Elle  exige,  certes,  que  le 
parti  pris  demeure  de  droit  quand  un  individu  l'ap- 
plique à  soi-même,  elle  estime  qu'il  doit  être  justifié 
quand  cet  individu  l'étend  à  son  pays  car  autant 
rhonime  est  libre  dans  le  domaine  de  l'abstraction, 
autant  le  citoyen  qui  collabore  à  l'opinion,  la  con- 
seille et  rêve  de  la  conduire,  demeure  tenu  à  un 
examen  de  conscience  minutieux.  Il  ne  s'agit  plus 
alors  de  réaliser  ou  de  perdre  son  existence  passa- 
gère dont  on  ne  doit  compte  à  personne,  mais  de 
bien  peser  la  responsabilité  formidable  que  l'on  as- 
sume en  face  de  la  collectivité  et  de  tout  ce  que  des 
générations  successives  ont  mis  dans  la  France.  Il 
n'est  plus  question  d'ériger  la  personnalité  en  prou- 
vant l'excellence  de  son  allure,  mais  de  servir,  rôle 
modeste  et  grand  fait  d'orgueil  et  d'humilité  supé- 
rieurs, dont  la  qualité  se  rencontre  peu  —  notam- 
ment chez  les  singuliers  abstracteurs  de  Y  Action 
Française, 

Je  suis  de  ceux  qui  ne  peuvent  lire  sans  tristesse 
et  sans  regret  cet  invraisemblable  journal.  Que  tant 
de  fougue,  tant  de  jeunesse,  tant  de  bonnes  inten- 
tions et  même,  malgré  des  lacunes  fondamentales, 
tant  de  culture  puissent  s'ébattre  sur  un  terrain 
aussi  faux,  dans  une  atmosphère  aussi  factice,  sans 
issue,  vers  des  raisonnements  grossiers  et  des  inju- 
res malpropres,  voilà  qui  est  désolant.  Car  je  veux 
négliger  aujourd'hui  ce  dogmatisme  qui  refuse  toute 
vertu  ou  toute  intelligence  au  lecteur  qui  discute 
l'élixir  pieusement  breveté  de  la  maison.  Que  Maur- 
ras  me  permette  même  un  souvenir  vers  les  temps 
où  ses  litanies  montaient  autour  de  la  déesse  athé- 
nienne avec  une  grâce  classique,  dans  le  feuillage 
des  oliviers. 


62 


LA  DÉMOCRATIE  SOCIALE 


Le  point  de  départ  est  une  tradition  fausse.  Qu'un 
sentiment  de  douleur,  de  colère  brise,  puis  crispe  le 
jeune  homme  en  face  de  la  lutte  contemporaine, 
rien  de  plus  naturel  et  il  y  a  lieu  de  l'en  féliciter 
comme  d'un  brevet  de  noblesse  ;  mais  qu'à  ce  mou- 
vement de  fierté  succède  une  ère  de  rancune  et  de 
conservatisme  tellement  étroit  que  la  réalité  de 
l'existence  en  demeure  voilée  à  jamais,  comment 
l'admettre  ?  Tous,  plus  ou  moins,  par  suite  d'une 
éducation  insuffisante,  trop  craintive,  nous  avons 
abordé  le  monde  avec  des  idées  préconçues  ;  aucune 
règle,  pourtant,  n'aurait  pu  nous  empêcher  de  les 
mettre  à  l'épreuve  ;  se  refuser  à  l'évidence  eût  en- 
traîné la  mauvaise  foi  et  d'inutiles  subtilités.  Une 
pareille  école  contraindrait  à  nier  la  somme  des  con- 
naissances acquises,  indispensable  au  point  que  ceux 
mêmes  qui  la  récusent  en  dressant  leurs  sophismes 
sont  forcés  de  revendiquer  la  déformation  qu'ils  en 
donnent  afin  de  se  procurer  l'apparence  du  raisonne- 
ment. Pitoyable  acrobatie.  On  ne  sait  de  quelle  ma- 
nière excuser  cette  méthodique  falsification  de  l'his- 
toire par  quoi  l'ultramontanisme  et  le  légitimisme 
sont  érigés  en  panacée  supérieure,  seules  colonnes 
entre  lesquelles  conduire  la  patrie,  alors  que  la  mo- 
narchie ne  cessa  jamais  d'être  en  lutte  avec  l'Eglise 
romaine,  de  la  manière  la  plus  violente  souvent, 
alors  que  le  légitimisme  s'est  suicidé  par  deux  fois, 
après  avoir  progressivement  prouvé  son  incapacité 
dangereuse.  Paradoxe,  au  surplus,  de  voir  prôner 
ces  théories  par  des  roturiers,  comme  vous  ou  moi, 
fils  de  la  Révolution,  qui  prétendent  parler  au  nom 
de  «  leurs  morts  »  ;  et  il  serait  divertissant  s'il  y 
avait  moyen  de  rire  d'un^  aiguillage  qui  égare,  plus 
qu'elle  ne  s'en  doute,  une  partie  de  la  jeunesse  en 
l'acculant  à  un  désespoir  enthousiaste  et  véhément, 
mais  stérile.  Fausse  tradition,  surtout,  qui  se  refuse  à 
constater  que  la  Révolution  a  été  faite  par  ceux-là 
même  qui  comptaient,  d'abord,  sur  Louis  XVI  et  qu'ils 
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n'ont  abandonné  ce  malheureux  que  pour  mieux 
défendre  la  nation  contre  Tétranger  auquel  il  la  so- 
lidarisait. Fausse  tradition  que  celle  qui  ne  distingue 
que  le  souverain,  oubliant  l'effort  des  communes, 
reniant  Etienne  Marcel,  confisquant  tout  à  fait  les 
figures  de  Louis-le-Gros  et  de  Saint-Louis,  au  profit 
d'une  féodalité  elle  aussi  réduite  sur  le  patron 
moyenâgeux  cher  à  l'Allemagne  prussienne.  Tradi- 
tion incomplète  que  celle  qui  ne  remonte  pas  à  la 
Gaule,  rayant  d'un  trait  de  plume  fanatique,  pres- 
que barbare,  non  seulement  nos  sociologues,  mais 
nos  historiens,  aussi  bien  Auqustin  Thierry,  Miche- 
let  et  Quinet,  que  Tocqueville,  Renan  ou  Albert  So- 
rel.  Taine,  privilégié,  reçoit  l'encens.  Ne  serait-ce 
pas  beaucoup  parce  qu'il  n'a  pas  vécu,  parce  qu'il 
ne  sut  pas  vivre  ? 

((  Les  faits  nous  dominent  et  nous  sommes  tous 
possibilistes  »  ont  avoué,  les  uns  après  les  autres, 
les  meilleurs  hommes  d'Etat.  Paroles  détestables,  au 
départ,  dans  la  bouche  de  certains,  résignés 
d'avance,  ne  possédant  pas  au  fond  d'eux-mêmes, 
à  côté  d'une  volonté  ferme,  un  idéal  défini  ;  paroles 
de  sagesse  eit  de  sacrifice  à  leurs  pays  chez  de  vieux 
routiers  qui  savent  poursuivre  le  chemin  utile  et  en 
défricher  le  tracé  à  travers  les  événements  les  plus 
contraires.  Ceux  qui  ont  étudié  d'un  peu  près  l'his- 
toire  du  dix-neuvième  siècle,  en  abandonnant  au 
long  de  son  enseignement  les  jugements  anticipés 
qui  avaient  mené,  quelquefois,  à  cette  étude  même, 
y  ont  vu  naître,  nécessairement,  inexorablement,  la 
Republique.  Elle  s'y  présente  non  seulement  comme 
l'aboutissant  de  notre  histoire,  mais  comme  la  ga- 
rantie la  plus  pure  de  notre  place  dans  le  monde, 
une  des  raisons  d'être  de  notre  jays,  son  effort  su- 
prême. Elle  est  née  aussi  de  l'impossibilité  de  mettre 
d'accord  les  partis  qui  se  disputaient  la  France  et 
dont  les  luttes,  parvenues  à  un  degré  d'acuité  meur- 
trière, préparaient,  à  la  longue,  une  catastrophe. 
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Aucun  de  ces  partis  n'avait  tout  à  fait  raison,  au- 
cun n'était  assez  fort  pour  s'imposer  ;  et  Thiers 
devait  dire,  non  sans  mélancolie  :  «  C'est  le  gouver- 
nement qui  nous  divise  le  moins  ».  Un  peu  plus  de 
générosité,  un  peu  plus  de  connaissances  économi- 
ques, et  l'on  aurait  compris  qu'il  était  encore  autre 
chose,  le  moyen  d'un  renouveau,  l'outil  de  l'avenir. 

Par  suite  de  l'erreur  qui  porte  à  ne  considérer  la 
monarchie  que  dans  le  visage  royal,  loin  de  ceux 
qui  l'ont  créée,  en  la  modifiant  sans  cesse,  et  dont 
elle  u'a  nullement  été  l'initiatrice,  —  répéitons-le, 
—  les  esprits  amoureux  de  formules  ne  savent  pas 
encore  ce  qu'est  la  République,  ni  qu'elle  peut,  qu'elle 
doit  indéfiniment  s'améliorer.  Propice  à  tous,  sur- 
tout, la  plupart  du  temps,  à  ses  adversaires,  elle  est 
le  vaste  atelier  où  les  uns  et  les  autres  ont  le  devoir 
de  venir  travailler  en  commun,  d'où  ne  s'excluent 
que  ceux  qui  le  veulent  ;  et,  puisqu'elle  est  devenue 
la  France,  personne  ne  saurait  la  combattre  entière- 
ment. Un  prince  pouvait  élever  des  barrières,  une 
aristocratie  monter  la  garde  autour  du  trône  en  em- 
pêchant de  passer  ;  de  nos  jours,  le  gouvernement 
n'est  que  rexpression  de  la  nécessité  présente  ;  il 
a,  de  plus,  l'avantage  de  comporter  autour  de  lui, 
et  dans  son  sein  même,  les  diverses  oppositions. 
Si  les  rois  dont  les  légitimistes  contemporains  se 
réclament,  —  tout  en  nous  proposant  un  descendant 
de  régicide,  —  si  les  ministres  et  les  capitaines 
dont  ils  se  figurent  honorer  la  mémoire  et  dont  ils 
revendiquent  le  monopole,  connaissaient  ceux  qui 
se  certifient  leurs  élèves,  ils  éprouveraient  une  cer- 
taine surprise.  Ils  conseilleraient  aussi  à  ces  braves 
de  descendre  daus  l'arène  où  s'eff'orcent  ces  troupes 
qu'ils  injurient  et  grâce  aux  principes  desquelles 
ils  peuvent  impunément  animer  leur  sifflet  préten- 
tieux, souvent  puéril.  Comme  tant  d'autres,  — 
comme  moi-même,  —  ils  vérifieraient  chaque  jour 
leurs  erreurs  et  se  rendraient  peu  à  peu  compte 
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que  l'idée  républicaine  comporte  en  elle,  de  par  le 
contrôle  qu'elle  demande  à  ses  fils  et  l'horizon  au- 
quel elle  les  fait  participer,  une  profonde  déli- 
vrance. 

Auront-ils,  de  suite,  assez  d'audace  virile  pour  se 
confier  aux  flots  confus,  parfois  dangereux,  mais 
toujours  puissants,  de  la  démocratie  contempo- 
raine ?  Derrière  ces  mots  d'autorité,  de  raison  d'Etat 
et  de  monarchie,  prononcés  avec  ostentation,  on  de- 
vine je  ne  sais  quelle  faiblesse,  une  sorte  de  lassi- 
tude. Sur  la  rive  des  lys,  le  besoin  est  ancré,  jus- 
qu'à l'exagération,  d'une  religion  toute  faite,  —  ana- 
thème  aux  catholiques  encore  chrétiens  qui  rêvent 
d'améliorer  leur  culte,  —  d'une  doctrine  politique 
également  immuable,  —  sarcasmes  de  hautaine  pitié 
vers  les  orléanistes.  Dans  les  étroites  limites  où  les 
prophètes  s'assurent  à  eux-mêmes  la  supériorité  de 
leur  pensée,  nul  ne  saurait  admettre  que  l'hommo 
soit  libre,  matériellement  ou  moralement,  ni  qu'il 
puisse  améliorer  son  sort,  ni  même  qu'il  y  soit  ja- 
mais parvenu  depuis  cette  Eve  précieuse  sans  la- 
quelle nous  aurions  ignoré  la  pomme.  Chez  ces  fer- 
vents de  la  légende  dogmatique,  le  scepticisme,  au 
lieu  de  grandir  l'homme  ainsi  que  chez  les  anciens, 
le  diminue,  l'éloigné,  et  le  reléguant  dans  une  foi 
religieuse  qui  n'en  reste  plus  une  comme  dans  une 
foi  politique  dont  tout  prouve  l'inanité,  ne  lui  laisse 
que  son  individualité  déformée.  Oui,  le  fleuve  qui 
entoure  ce  lycéum  baroque  elt  théâtral  évoque  l'Erèbe 
et,  sur  son  eau  sombre,  je  crois  apercevoir  plus  d'un 
Narcisse  en  dévotion  contre  sa  propre  image. 

La  vie  est  là,  pourtant,  et  elle  vaut  ià  qui  la  risque 
de  conquérir  cette  discipline  du  cœur  qui  donne 
la  faculté  de  la  joie  en  permettant  au  sentiment  et 
à  l'intelligence  de  s'équilibrer  l'un  par  l'autre. 

Il  a  été  fait  un  abus  inconvenant  de  ces  «  morts  » 
sur  lesquels  se  décrète  un  destin  de  nonchalant  ra- 
bâchage, procédé  sans  pudeur,  avant  tout  littéraire, 
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peu  propice  à  réconcilier  avec  la  littérature,  et  qui 
semble  venir  d'une  tendance  là  vouloir  justifier  de- 
vant une  conscience  facile  de  la  nervosité  sans  con- 
trepoids. Le  mensonge  esit  souligné  par  les  médita- 
tions sorties  de  ces  vilains  exercices.  Si  les  pèlerins, 
dédaigneux  de  leurs  véritables  autels,  s'étaient  pen- 
chés sur  des  tombes  réelles,  sur  celles  de  leur  famille, 
ils  auraient  entendu  un  tout  autre  langage. 

Il  me  parait  même  qu'à  travers  plusieurs  voix  ils 
se  seraient  pénétrés  de  ceci,  que  je  voudrais  meil- 
leur, mais  l'émotion  a  doublé  ma  réserve  et  je  ne 
saurais  dépasser  le  murmure  que  j'ai  recueilli  : 

((  Mon  fils,  c'est  parce  que  nous  avons  été  des  réa- 
lisftes  tenaces,  que  l'entrée  dans  la  vie  te  fut  douce, 
à  travers  les  combats  nécessaires,  et  que  tu  as  pu 
développer  de  plus  en  plus  les  travaux  auxquels 
tu  te  plais.  C'est  parce  que  nous  avons  été  aussi,  en 
même  temps,  des  idéalistes  que  itu  vis  librement,  car 
tu  es  libre,  et  on  ne  le  fut  pas  toujours.  Ceux  qui 
prétendent  le  contraire  savent  mieux  que  toi  com- 
bien ils  mentent. 

«  Nous  avons  aidé  le  lendemain  d'un  cœur  et 
d'un  cerveau  convaincus,  car  tu  imaginerais  peut- 
être  avec  trop  de  mesure  jusqu'où  tendaient  les  cal- 
culs de  nos  plans  dans  nos  logis  nets  et  conforta- 
bles, à  l'odeur  de  cire  et  de  lavande,  où  nous  nous 
plaisions  à  rêver,  le  soir,  près  de  nos  femmes,  — 
tes  grand'mères,  —  bonnes,  malicieuses  et  douces. 
Ai-ije  besoin  de  te  dire  comme  elles  aimaient  leurs 
enfants  ?  Ces  petits  apaisaient  nos  querelles,  nos 
jalousies,  et  nous  leur  avons  sacrifié  bien  des  cho- 
ses... Mais  nous  savions  la  patience  et  nous  conso- 
ler de  ce  qui  nous  manquait  en  le  préparant  pour 
vous  aultres. 

«  Depuis  des  siècles  et  des  siècles,  notre  souci 
constant  fut  d'ausculter  nos  provinces,  la  patrie, 
l'humanité  pour  surprendre  leurs  secrets  et  répon- 
dre à  leurs  demandes  et,  à  plusieurs  reprises,  nous 
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avons  senti  battre  le  long  de  notre  effort  le  cœur 
même  de  la  Vie.  Nous  avons  tout  soutenu,  tout  aidé, 
tout  permis.  Nous  avons  été  les  régulateurs  obscurs 
de  l'histoire,  sans  parti  pris,  faisant  et  défaisant  les 
rois  quand  il  le  fallait,  afin  que  le  pays  ne  s'aban- 
donnât point.  Nos  révolutions  n'ont  été  accomplies 
contre  personne.  Nous  avons  servi  passionnément  la 
réalité,  qui  sera  itoujours  composée  de  passé,  de  pré- 
sent et  d'aveiuir,  et  si  nous  nous  sommes  trompés, 
plus  que  je  ne  l'avouerai,  c'est  avant  tout  parce  que 
nous  nous  refusions  de  croire  à  toute  la  perfidie 
de  nos  adversaires.  Nous  avons  aimé  l'exactitude,  la 
modestie  narquoise,  le  devoir  quotidien,  exécuté  sans 
phrases  et  sans  attente  de  récompense,  pour  nous- 
mêmes,  pour  les  nôtres,  pour  l'ordre,  mais  à  condi- 
tion que  celui-ci  reposât  sur  la  justice  elt  qu'il  fut 
vivant.  Nous  avons  méprisé  les  imposteurs,  nous 
avons  détesté  l'exagération,  bien  qu'elle  demeure 
insignifiante,  nous  avons  haï  la  cruauté,  l'arrogance 
des  faux  maîtres,  roisivefté  insolente  des  nobles  dé- 
générés. Nous  avons  aimé  et  travaillé,  puis  nous 
nous  sommes  endormis  à  regret,  dans  la  souffrance, 
sans  rien  avoir  à  nous  reprocher. 

«  Au  milieu  de  la  nature  encore  trop  hostile  et 
que  tes  fils  sauront  conquérir  davantage,  tu  conti- 
nueras de  servir  les  hommes,  du  plus  élevé  au  plus 
humble,  tous  solidaires,  ouvriers  d'une  tâche  com- 
mune, et  tu  les  guideras  sans  peur,  mais  avec  pru- 
dence, vers  régalité.  S'il  est  nécessaire,  tu  répandras 
la  Révolution  sur  le  monde,  comme  nous  l'avons 
fait,  et  si  tu  te  trouvais  cerné  de  toutes  parts,  tu 
te  rappellerais  la  Convention.  L'heure  est  venue  de 
rendre  la  terre  bonne  à  tous  et  tu  as  voué  tes  loi- 
sirs, j'en  suis  certain,  à  dégager  les  bases  du  qua- 
trième état.  Tu  dois  t'y  fondre.  Parce  que  ta  situa- 
tion reste  encore  quelque  peu  privilégiée,  tu  es  tenu 
à  plus  que  les  autres.  La  question  politique  se  clôt, 
d'ailleurs  ;  tu  veilleras  seulement  à  ce  qu'on  ne  la 
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ressuscite  pas,  afin  d'enterrer  momentanément  la 
question  sociale. 

((  On  m'a  conté  que  des  fous  avaient  applaudi  à 
l'exécution  de  Barcelone  et  qu'un  misérable  l'avait 
réclamée.  Je  ne  l'ai  naiturellement  pas  cru.  Que  des 
bavards  aient  pu,  cependant,  attribuer  tant  d'infa- 
mie à  tes  contemporains  m'a  blessé.  Ne  serait-il  pas 
temps,  mon  fils,  puisque  tout  le  monde  parle  de  tra- 
dition, que  tu  te  retrempes  dans  la  tienne,  dans  la 
nôtre,  qui  tu  la  rappelles,  —  ei  qu'elle  est  douce, 
constamment  réformatrice,  mais  aussi  révolution- 
naire, quand  on  l'y  contraint  ?  » 


André  Lebey. 


Haine  de  Classes 

(((  L'Action  Française  ») 


Il  paraît  depuis  quelque  temps  un  assez  bizarre 
journal,  rédigé  par  des  écrivains  que  nous  avons 
longtemps  trouvés  parmi  les  irréconciliables  de  gau- 
che, ou  sur  les  confins  de  la  droite  républicaine  ou 
monarchique.  Le  directeur  passe  pour  être  le  bras 
droit  de  Briand.  iLe  titre,  La  Démocratie  Sociale,  est 
un  programme.  Il  signifie  socialisme  d'Etat,  la  fin 
naturelle  de  la  République  démocratique.  Ou  nous 
établirons  une  monarchie  sociale,  ou  bien  TEtat,  je 
ne  dis  pas  les  syndicats,  je  ne  dis  pas  les  Fédérations 
syndicales,  ni  leurs  Confédérations,  toutes  choses 
qui  peuvent  avoir  les  meilleurs  effets  et  qui  seraient 
avoir  les  meilleurs  effets  et  qui  seraient  les  Etats 
naturels  du  peuple  de  France  sous  un  Etat  que  l'on 
aurait  préalablement  fortifié  et  limité,  —  non,  je  dis 
cet  Etat,  l'Etat  contemporain,  tel  qu'il  est,  colossal 
et  mou,  inerte  et  débordant,  l'Etat  démocratique 
perdra  tout,  tuera  tout  et  enterrera  tout,  conformé- 
ment au  programme  du  Vieux  parti  et  aux  intérêts 
des  Quatre  Etats  Confédérés  qui  le  mènent  (1). 

(i)  Il  suffit  de  consulter  la  Démocratie  Sociale,  qui  paraît  chaque 
semaine  depuis  un  an,  pour  constater  que  M.  Maurras  se  trompe.  Nous 
sommes,  au  contraire,  M.  Maurras  le  sait,  les  adversaires  irréductibles 
de  l'Etat  régulier. 
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L'Etranger  de  rintérieur  compte  sur  le  mécanisme 
de  la  démocratie  sociale  pour  étatiser  et  liquider  les 
choses  françaises,  (tant  morales,  comme  l'école  et  la 
presse,  que  matérielles  comme  la  terre  et  l'or.  Et  la 
démocratie  sociale  nous  tient  pour  ses  seuls  ennemis 
réels,  car  seuls,  nous  lalignons  les  chiffres  du  pro- 
blème tels  que  les  pose  la  réalité.  En  nous  attaquant, 
elle  se  défend  contre  un  adversaire  qui  gagne  sur 
elle  chaque  jour.  Le  directeur  du  journal  de  iM. 
Briand,  M.  Parsons,  a  d'ailleurs  senti  La  pointe  d'as- 
sez bonne  heure.  Il  avait  prévu  nos  progrès  fatals. 
Nos  plus  anciens  lecteurs,  ceux  qui  nous  ont  connu 
petite  revue  grise  paraissant  seulement  tous  les 
quinze  jours,  se  rappellent  cette  revue  antagoniste 
intitulée,  je  crois,  VŒuvre  sociale,  M.  Parsons  s'y 
exerçait  déjà  à  parer  nos  coups.  Son  journal  aura, 
je  l'espère,  plus  longue  vie  que  sa  revue.  Il  me  per- 
mettra de  lui  souhaiter,  sur  un  point,  de  la  tenue. 
Les  facéties  glanées  dans  les  derniers  bas-fonds  de 
la  bohème  nationale  et  internationale  perdent  tout 
intérêt  et  toute  autorité  quand  elles  s'attaquent  à  un 
Prince  exilé.  La  défense  du  patron  elk-même  ne 
peut  pas  permettre  ces  saletés.  Sans  doute,  nous  rap- 
pelons souvent  des  souvenirs  désagréables  aux  puis- 
sants du  jour,  mais  ces  messieurs  pourraient  se  la- 
ver de  nos  accusations  en  nous  poursuivant  avec 
toutes  les  armes  que  leur  donne  La  loi.  Qu'ils  ne  le 
fassent  pas,  cela  donne  lieu  à  beaucoup  de  réflexions 
et  de  commentaires.  Qu'ils  tentent  la  riposte  en  vi- 
sant un  adversaire  mianifestement  dés-armé,  tout  le 
monde  fera  la  même  observation  :  nous  risquons 
quelque  chose  et  eux  ne  risquent  rien. 

On  excusera  ces  réflexions  trop  désintéressées  sur 
le  plus  intéressé  des  programmes  et  des  partis.  Nous 
n'avons  pas  La  naïveté  de  penser  que  les  passions, 
les  sentiments,  les  situations  matérielles  désarmeront 
ou  qu'ils  n'essaieront  pas  de  revêtir  le  masque  et  la 
pelure  de  1'  «  Idée  »  pour  se  protéger.  Dans  toute 
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chose  écrite,  nous  savons  qu'il  convient  de  distin- 
guer, lavec  le  plus  grand  soin,  le  texte  des  propo- 
sitions émises,  puis  leur  utilité,  leur  fonction,  leur 
inspiration,  l'objet  pratique  auquel  on  les  fait  servir. 
L'Etat  juif  a  des  scribes  de  toute  race.  Le  mépris 
qui  les  suit  n'empêche  pas  ce  qu'ils  appellent  leur 
pensée  de  courir  et  d'empoisonner. 

Ce  trafic,  cette  simonie  n'est  pas  le  seul  obstacle 
à  la  discussion  méthodique  et  lucide.  Il  est  un  élé- 
ment personnel  dont  il  faut  aussi  tenir  compte  et 
auquel  le  dernier  numéro  de  la  Démocratie  Sociale 
me  fait  penser.  L'article  qu'y  a  publié  M.  André  Le- 
bey  sur  la  «  tradition  »  ne  saurait  s'expliquer  par 
la  sujétion  des  idées  et  des  intérêts,  ni  davantage 
par  aucun  détachement  à  l'égard  des  idées.  L'auteur 
est  indépendant.  Il  s'est  fait  connaître  comme  his- 
torien, romancier,  biographe,  poète.  Un  sentiment 
bonapartiste  assez  vif  ne  l'a  pas  empêché  de  publier 
des  jugements  très  détachés  sur  les  niapoléonides. 
Les  raisons  de  son  animosité  contre  nous  pouvaient 
et  devaient  présenter  quelque  consistance,  et  ma 
grande  surprise  a  été  de  ne  leur  en  trouver  aucune. 
Autant  qu'il  est  possible  d'en  juger  d'après  un  ex- 
posé assez  décousu,  M.  Lebey  nous  reproche  de  nous 
contenter  du  «  traditionalisme  »,  de  présenter  la  tra- 
dition «  comme  la  seule  doctrine  »,  alors  que  nous 
avons  tant  de  fois  fait  la  guerre  à  cette  façon  d'es- 
tropier les  esprits,  et  que  la  formule  de  notre  em- 
pirisme organisateur  est,  bien  au  contraire,  tradi- 
tion, critique  et  raison,  toutes  trois  rapportées  à 
notre  intérêt  national.  Cette  erreur  de  départ  devrait 
au  moins  en  empêcher  de  contradictoires  dans  le  dé- 
tail. Elle  n'empêche  rien,  et  nous  sommes  réduits 
à  nous  demander  où  M.  Lebey  a  pu  prendre  que  no- 
tre doctrine  ne  considère  la  Monarchie  que  dans 
«  le  visage  royal  »,  car  nous  parlons  sans  cesse  de 
la  collaboration  continue  du  Roi  et  du  pays.  Où 
prend-il  que  nous  ce  rayons  »  nos  historiens  sociaux? 
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S'il  est  content  de  la  manière  dont  l'histoire  géné- 
rale du  pays  a  été  présentée,  libre  à  lui.  Quand  nous 
aurons  terminé  notre  œuvre  de  ce  côté,  l'on  aura 
une  histoire  de  France,  conçue  par  rapport  à  la 
France  et  non  à  autre  chose,  fait  ou  idée.  Je  peux 
assurer  à  Lehey  que  tout  le  positif  de  Thierry,  de 
Michelet,  de  Quinet,  d'Albert  Sorel,  de  Renan  et  de 
Tocqueville  y  sera,  au  complet.  Nous  n'en  aurons 
éliminé  que  ce  qui  s'élimine  déjà  seul.  Quant  à  four- 
rer toutes  leurs  contradictions  dans  une  même  tête, 
quant  à  les  penser  simultanément,  je  l'en  défie  bien. 
Il  faut  savoir  qui  a  raison  de  Thierry  ou  de  Fustel, 
par  exemple.  Et  c'est  remonter  à  la  Gaule,  parfaite- 
ment, à  la  Gaule  romaine,  à  la  Gaule  celtique,  à  la 
Goule  des  Ibères  et  des  Ligures,  que  de  tenter  de  dis- 
oerner,  comme  nous  le  faisons,  quels  éléments  y 
furent  organisés  et  quels  éléments  organisateurs.  Ce 
n'est  pas  la  Révolution  qui  a  inventé  la  difFérence 
des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs,  et  Feût- 
elle  inventée,  nous  n'aurions  aucune  répugnance  à 
lui  emprunter  cette  idée  de  bon  sens.  Lebey  oublie 
les  neuf  dixièmes  de  nos  idées,  pour  contredire  la 
moitié  de  quelques  autres  et  il  nous  reproche  d'ou- 
blier «  l'effort  des  communes  »,  ce  qui  est  gai  ! 

En  tant  que  série  d'objections,  l'article  se  détruit 
lui-même  et  j'en  souffrais  comme  d'un  malaise  jus- 
qu'aux dernières  lignes  qui  contiennent  l'explica- 
tion, qui  est  de  pur  sentiment.  André  Lebey  n'aime 
pas  les  nobles,  ni  les  curés.  André  Lebey  est  un  peu 
amoureux  de  sa  bourgeoisie.  Et  sans  doute,  il  ne 
pouvait  prendre  garde  à  ce  fait  que  la  royauté  fut, 
pendant  des  siècles,  l'amie,  l'alliée  et  la  protectrice 
des  classes  moyennes,  sans  broder  un  peu  là-dessus, 
sans  ajouter  que  la  royauté  fut  laussi  l'ennemie  jurée 
de  la  féodalité  et  de  la  noblesse.  Or,  îl  s'est  aperçu 
qu'à  l'Action  Française  toutes  les  classes  font  bon 
ménage  :  on  essaie,  en  fait  comme  en  théorie,  d'y 
combiner  tout  le  positif  de  la  France  en  vue  de 


CONTRE  l'action  FRANÇAISE 


73 


l'intérêt  général,  par  conséquent,  on  y  sait  gré  à 
la  féodalité  et  à  la  noblesse  des  services  historiques 
rendus  au  royaume,  on  ne  peut  même  oublier  ce 
que  leur  doivent  nos  armées  et  nos  syndicats  agri- 
coles contemporains.  'Lebey  s'est  aperçu  que  cette 
idée  synthétique  de  notre  passé  et  de  notre  présent 
ne  pouvait  s'accorder  avec  ses  partis  pris.  Il  l'a  donc 
re jetée.  Il  a  suivi  sa  haine  des  nobles.  Il  a  suivi  son 
amour  exclusif  de  la  bourgeoisie.  Sa  tradition  par- 
ticulière l'a  emporté  sur  la  tradition  générale.  Il  a 
préféré  sa  maison  ià  la  maison  commune. 

Reste  à  savoir  comment  cela  aura  été  possible  en 
1909  et  devant  l'Etranger  de  l'intérieur  !  Certes,  je 
reconnais  en  moi  les  germes  de  toutes  les  guerres 
civiles.  Mais  ils  se  taisent  et  l'horrible  dogme  de 
la  guerre  des  classes  s'évanouit  devant  les  risques  de 
toute  la  cité.  (Le  risque  n'est  pias  sensible  à  André 
Lebey.  Il  écrit  paisiblement  que  la  question  politique 
disparaît  devant  les  questions  sociales.  Il  n'y  a  plus 
de  Juif  en  France.  Il  n'y  a  plus  ni  Allemand,  ni  An- 
gl/ais,  ni  Italien,  ni  Russe  en  Europe.  André  Lebey, 
je  vous  souhaite  de  dormir  en  paix  ce  sommeil.  Je 
vous  souhaite  de  le  dormir  longtemps.  Très  malheu- 
reusement, nous  sommes  éveillés,  il  fait  grand  jour 
et  tout  est  clair. 

Charles  iMaurras. 


De  r    Œuvre  Sociale  "  à  la  Démocratie 

Sociale  " 


RÉPONSE  A   M.   CHARLES  MAURRAS 

(La  «  Démocratie  Sociale  »,  11  décembre  1909) 


M.  Charles  Maurras,  au  nom  de  VAction  Française, 
a  pris  à  partie  la  Démocratie  Sociale.  Nous  eussions 
aimé  qu'il  le  fît  avec  la  logique  soigneuse  dont  il  est, 
parfois,  capable.  Mais  il  est  probable  qu'il  a  jugé 
le  terrain  trop  diflicile  pour  y  employer  ses  quali- 
tés. Il  a  préféré  se  contenter  des  défauts  de  VAction 
Française,  renouvelés  de  ceux  de  la  Libre  Parole. 
Nous  le  regrettons.  Nous  le  regrettons  pour  nous 
et  pour  ses  lecteurs.  A  moins  d'être  aveuglés  par  un 
parti-pris  stupide,  il  n'en  est  aucun,  en  effet,  qui 
n'ait  dû  éprouver  quelque  gêne  à  accepter  un  arti- 
cle d'une  mine  aussi  ambiguë,  qui  défigure  ou  es- 
quive la  question  débattue  entre  nous,  qui  insinue 
et  rampe  autour,  sans  avoir  la  décision  de  l'abor- 
der avec  franchise.  Il  serait  temps,  cependant,  que 
l'on  s'expliquât  xjosément,  dans  la  pleine  lumière 
des  faits  ;  il  serait  temps  que  l'on  renonçât,  les  uns 
les  mots  obscurcissent  ce  qu'ils  devraient  éclaircir, 
et  les  autres,  â  ces  fumeuses  orgies  d'anathèmes  où 
et  d'où  trop  de  lutteurs  sortent  la  conscience  pâ- 
teuse !  Puisque  M.  Maurras  ne  se  sent  pas  l'âme  assez 
haute  pour  l'esstayer,  tant  pis  pour  lui.  Car  personne 
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ne  s'y  trompera.  En  refusant  de  discuter,  en  rem- 
plaçant les  raisons  par  des  injures,  il  montre  sa 
faiblesse,  non  la  nôtre. 

M.  Charles  Maurras  définit  la  Démocratie  Sociale 
«  un  assez  bizarre  journal  dont  le  titre  est  un  pro- 
gramme et  signifie  socialisme  d'Etat,  la  fin  naturelle 
de  la  République  démocratique  ».  Il  ajoute  : 

«  Ou  nous  établirons  une  monarchie  sociale,  ou 
((  bien  l'Etat,  je  ne  dis  pas  les  Syndicats,  je  ne  dis 
((  pas  les  Fédérations  syndicales,  ni  leurs  Confédé- 
«  rations,  toutes  choses  qui  peuvent  avoir  les  meil- 
«  leurs  eff'ets  et  qui  seraient  les  Etats  naturels  du 
«  peuple  de  France,  sous  un  Etat  que  l'on  aurait 
((  préalablement  fortifié  et  limité.  —  Non,  je  dis  cet 
((  Etat,  l'Etat  contemporain,  tel  qu'il  est,  colossal  et 
((  mou,  inerte  et  débordant,  l'Etat  démocratique  per- 
ce dra  tout,  tuera  tout  et  enterrera  tout,  conformé- 
((  ment  au  programme  du  Vieux  Parti  et  aux  inté- 
((  rets  des  quatre  Etats  confédérés  qui  le  mènent.  » 
Puis  viennent  des  phrases  comme  celles-ci  :  «  L'E- 
<(  tranger  de  l'Intérieur  compte  sur  le  mécanisme 
((  de  la  démocratie  sociale  pour  étatiser  et  liquider 
((  les  choses  françaises...  »  —  «  Dans  toute  chose 
<(  écrite,  nous  savons  qu'il  convient  de  distinguer, 
<(  avec  le  plus  grand  soin,  le  texte  des  propositions 
((  émises,  puis  leur  utilité,  leur  fonction,  leur  ins- 
«  piration,  l'objet  pratique  lauquel  on  les  fait  ser- 
re vir.  L'Etat  juif  a  des  scribes  de  toute  race.  Le 
«  mépris  qui  les  suit  n'empêche  pas  ce  qu'ils  appel- 
ée lent  leur  pensée,  de  courir  et  d'empoisonner.  » 

Chemin  faisant,  M.  Maurras  rappelle  que  VŒuure 
Sociale,  petite  revue,  se  dressa,  naguère,  en  face  de 
la  petite  revue  l'Action  Française,  comme  le  journial 
La  Démocratie  Sociale  se  dresse,  à  présent,  en  face 
du  journal  L'Action  Française,  Mais  pourquoi, 
d'fabord,  attribue-t-il  à  ce  dernier  un  rôle  héroïque 
et  où  découvre-t-il  que  sa  seule  présence  fasse  trem- 
bler la  République  ?  Où  a-t-il  vu,  où  a-t-il  lu,  que  tout 
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ce  que  nous  avons  dit  et  écrit  jusqu'ici,  n'ait  été  que 
le  témoignage  de  notre  frayeur,  à  l'apparition  de 
cet  épouvantail,  et  qu'il  n'y  ait  rien  d'autre,  dans 
notre  action,  que  les  mesures  hâtives,  les  précau- 
tions désordonnées  inspirées  par  une  angoisse  sou- 
daine, comme  si  le  feu  prenait  à  la  maison  ?  C'est 
toujours  le  même  système  !  Au  lieu  de  réponses,  des 
haussements  d'épaules  ;  au  lieu  d'idées  précises  et 
oalmes,  un  afTairement  dramatique  et  calculé,  sup- 
posant, partout,  la  peur,  ameutant,  partout,  la  haine, 
jetant,  pêle-mêle,  pour  tenter  de  le  rallumer,  les 
mots  irrésistibles  d'Etranger  de  VIntérieur,  de  JiiifSy 
de  Socialisme  d'Etat,  de  tradition  nationale,  dans  le 
froid  foyer  de  quelques  pauvres  cœurs  pleins  de 
cendres. 

Si  M.  Charles  Maurras  avait  pris  la  peine  de  relire 
l'article  «  Aux  Intellectuels  »,  de  Léon  Parsons,  paru 
au  moment  où  l'Œuvre  sociale  se  fondait  et  la  série 
intitulée  «  Idées  germaniques  »  qui  suivit,  et  de  leur 
comparer  ceux  qui  s'écrivent  ici,  il  aurait  été  con- 
traint de  reconnaître  que  c'est  une  patiente  et  logi- 
que élaboration  d'idées  et  de  sentiments,  que  nous 
poursuivons  depuis  longtemps,  que  nous  tenons 
compte  des  événements,  des  faits  et  des  lois,  bien 
plus  que  des  personnes,  que  nous  nous  abstenons, 
autant  que  possible,  de  querelles  inutiles,  que  nous 
répugnons,  particulièrement,  à  cette  stratégie  sen- 
timentale par  laquelle  on  pipe  les  badauds  avec  des 
airs  de  matamore,  et  que  le  nationalisme  intégral  n'a, 
pour  nous,  nullement  l'importance  d'un  adversaire, 
mais,  tout  au  pl^s,  celle  d'un  argument. 

Du  continuel  remous  qui,  depuis  la  Révolution, 
a,  avec  des  temps  d'arrêt,  des  convulsions,  des  com- 
promis de  toutes  sortes,  brassé  et  rebrassé  tumul- 
tueusement la  matière  française,  est  sorti  enfin  un 
Etat  premier  qui  est  la  République  actuelle.  On  y 
voit  fondus  et  émoussés,  les  vieilles  castes  et  les 
vieilles  classes,  les  vieux  ferments  aristocratique  et 
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militaire.  Mais  tout  demeure  encore  indistinct,  chao- 
tique, insuffisamment  malaxé.  Il  y  a  des  éléments  an- 
ciens mal  réduits,  et  des  élémenits  nouveaux  qui 
gardent  une  violente  âcreté.  Aucun  ordre,  du  reste, 
aucune  paix  :  le  bruit  des  paroles  plus  actif  que  les 
actes,  et  des  bouillonnements  de  favoritisme  de  tous 
les  côtés.  Sur  cette  masse  liquide  et  compacte,  s'est 
établi  un  Etat  qui  est  comme  un  édifice  posé  sur 
un  tremblement  de  terre.  Il  roule  et  il  tangue  ;  il 
est  formé  d'épaves,  piliers  monarchiques,  toits  im- 
périaux ;  chaque  jour  on  le  cimente  avec  des  lois 
gâchées  ,à  la  hâte.  Tout  le  monde  s'acçroche  à  lui, 
cherche  à  y  habiter,  car  il  n'y  a  que  lui,  encore,  qui 
soit  solide.  Gomment  aurait-on  pu  éviter  cette  cons- 
truction de  fortune,  alors  que  tout  était  en  mouve- 
ment, qu'il  fallait  parer  au  plus  pressé,  garantir, 
surveiller  ce  qui  s'organisait,  et  ne  point  abandon- 
ner la  matière  instable  en  pleine  métamorphose  ? 
Je  voudrais  bien  que  M.  Maurras  me  dise  si  les  pre- 
mières étapes  de  la  royauté  en  France  ont  été  plus 
belles  et  plus  rassurantes,  et  si,  par  exemple,  la  cen- 
tralisation sanguinaire  de  Richelieu  n'a  pas  paru, 
dans  son  temps,  une  invention  informe  et  mons- 
trueuse qui  brutalisait  la  oalme  tradition  des  privi- 
lèges et  des  provinoes  ? 

C'est  cette  République  bâtie  sur  les  rancunes  et 
sur  l'espoir,  nourrie,  surtout,  comme  le  dit  Parsons, 
((  d'idéologie  révolutionnaire  »,  qui  nous  a  formés. 
Nous  avons  été  baignés,  baptisés  dans  cette  matière 
trouble  ;  nous  en  avons  respiré  les  gravats  et  les  es- 
sences vivaces.  iLa  volonté  que  nous  y  avons  puisée, 
c'est  d'aider,  de  toute  notre  âme,  à  reconstruire  ; 
l'heure,  mlaintenant,  en  est  venue.  Nous  avons  ex- 
primé, il  y  a  dix  ans,  comment  nous  l'entendions  ; 
nous  continuons,  aujourd'hui,  à  le  dire  et  à  le  ré- 
pandre: Il  va  falloir  substituer  aux  lois  provisoires 
d'une  République  en  révolution,  les  lois  rationnelles 
et  spacieuses  d'une  République  évoluée,  et  remplacer 
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un  Etat  composite,  boursouflé  et  despotique,  piar  un 
Etat  social,  c'est-à-dire  servant  d'aboutissant  et  de 
régulateur  aux  organes  d'une  société  qui  soit  sa  pro- 
pre législatrice.  La  nation  nouvelle,  à  mesure  qu'elle 
prend  davantage  le  sentiment  de  sa  vie,  étouffe  dans 
des  liens  trop  serrés  ;  de  ce  corps  qui,  de  plus  en 
plus,  secoue  ses  regrets,  qui,  de  plus  en  plus,  veut 
écouter  les  impulsions,  de  la  jeunesse  qu'il  y  a,  au 
prix  de  maints  sacrifices,  reconquise,  les  lois  doivent 
s'etForcer  de  fiaire  surgir,  à  nouveau,  tous  les  gestes 
particuliers,  toutes  les  fonctions  séparées  capables 
de  lui  rendre  sa  riche  variété  d'énergies.  La  légis- 
lation idéologique  et  générale  a  fini  son  temps  :  elle 
a  reindu  d'immenses  services.  Elle  a  soigné  et  guéri, 
souvent  de  force,  des  consciences  qui  refusaient  tout 
remède,  et,  quand  le  médecin  s'approchait,  criaient 
à  tue-tête  à  l'assassin.  Mais,  à  présent,  nous  avons 
besoin  de  lois,  non  pas  pour  la  maladie,  mais  pour 
la  santé,  de  lois  pratiques,  qui  laissent  à  chaque  pro- 
fession, dans  la  nation,  son  originalité  et  son  indé- 
pendance, et  à  chaque  individu,  dans  chaque  pro- 
fession, son  Initiative  personnelle.  Ainsi,  loin  d'zm- 
personnaliser  les  hommes  et  les  choses,  l'avenir  ti- 
rera de  l'amalgame  confus  qui  règne  actuellement, 
de  nouvelles  personnalités.  Des  groupements  démo- 
cratiques s'élèveront  des  (aristocraties  démocrati- 
ques. Voilà  quelles  sont  nos  idées.  Voilà  ce  que  nous 
prétendons  préparer.  Nous  en  appellerons  aux  gens 
de  bonne  foi  :  est-ce  là  le  socialisme  d'Etat,  dans  le 
sens  que  prête  k  ces  mots  iM.  Maurras  ?  Est-ce  là 
l'aggravation  de  l'Etat  contemporain  «  colossal  et 
mou,  inerte  et  débordant  ?  » 

Vraiment,  pour  que  ^M.  Maurras  s'applique,  avec 
tant  de  zèle,  à  dissimuler  notre  pensée,  il  faut  qu'il 
ait  une  raison  particulière.  Cette  raison,  il  est  facile, 
après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  de  l'aperce- 
voir. S'il  montrait  nettement  ce  que  nous  sommes,  sa 
clientèle  pusillanime  ne  s'écrierait-elle  pas?  :  «  Mais, 
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monsieur  Maurras,  vous  fiaites  leur  jeu.  Vos  théories 
légitiment  leurs  actes.  Vous  souscrivez,  impliciite- 
ment,  à  la  démocratie  sociale  !  »  Et  c'est  vrai.  M, 
Maurras  nous  ressemble  :  c'est  le  socialiste  malgré 
lui  !  Que  les  jeunes  propagandistes  du  Roy  qui  mar- 
chent sur  ses  talons  ;  que  les  porteurs  de  blasons 
sans  emplois,  que  les  bourgeois  poltrons  qui  for- 
ment à  ses  trousses  une  débandade,  se  donnant  l'air 
d'être  une  foule,  que  tous  ces  émigrés  de  l'intérieur 
sortent  de  leur  illusion  !  La  République  les  a  pétris, 
eux  aussi.  Ils  ont  beau  s'en  défendre  :  ils  ont  subi 
son  bienfait,  ils  ont,  coûte  que  coûte,  passé  par  ses 
leçons.  Après  la  première  République,  après  1830  et 
même  1848,  on  pouvait  soutenir,  à  la  rigueur,  que 
certaines  couches  de  la  nation  n'avaient  pas  bougé, 
que  la  grande  ébullition  morale  ne  les  avait  pas  tou- 
tes entraînées.  Il  y  a  quarante  ans,  il  restait  encore 
en  France  des  esprits  sincèrement  dénués  de  répu- 
blicanisme, et  entièrement  éduqués  à  l'ancienne 
mode.  Aujourd'hui,  une  pareille  gageure  n'est  plus 
possible.  Tous,  plus  ou  moins,  et  ses  ennemis  comme 
les  autres,  sont  fils  de  la  République.  Ils  ont  trouvé, 
en  elle,  la  consistance  de  leur  personnalité,  le  droit 
de  croire  à  la  valeur  propre  de  leur  esprit  :  prêtres, 
doctrinaires,  nobles,  ultramontains,  tous,  par  le  fait 
qu'ils  sont  demeurés  en  France,  0(nt  participé,  fût-ce 
à  leur  insu,  fût-ce  contre  leur  gré,  à  l'énorme  boule- 
versement et  ont  été  pourvus  de  facultés  et  d'expres- 
sions nouvelles.  Quelle  figure  montrerait  un  émigré 
pur  sang,  un  émigré  de  1793,  un  de  ceux  qui  ont  fui 
le  feu  allumé  sous  la  cuve  française,  pour  revenir, 
un  instant,  pâles,  aphones,  impitoyables  en  1815,  en 
considérant  M.  Maurras  et  ses  amis  !  Comme  il  pi^ 
rouetterait  à  leur  nez,  incapable  de  supporter  tant 
de  jacobinisme  déguisé  I  Au  cas  où  leurs  bons  offices 
restaureraient  la  monarchie,  quel  traitement  en  sup^ 
porteraient-ils,  mon  Dieu  !  Comme  elle  soupçonne- 
rait vite  ces  scribes  raisonneurs  I  Modernistes  du 
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trône,  ils  seraient  chassés  sans  pitié,  comme  le  sont 
de  FEglise  les  modernistes  de  Fautel.  La  monarchie 
française  a  essayé  d'être  libérale  :  elle  n'y  a  jamais 
réussi.  Ses  traditions  ne  le  comportent  pas.  Il  lui 
faut  le  droit  divin  et  rinfaillihilité  comme  au  pape. 
Autrement,  elle  se  dégrade  tellement,  elle  tombe  dans 
une  faiblesse  si  mesquine  qu'elle  cause  elle-même  sa 
chute  et  y  entraîne  toute  la  dignité  de  la  nation. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  avec  LouisiPhilippe  ;  c'est  ce 
qui  est  arrivé,  sous  une  autre  forme,  avec  Napoléon 
III.  C'est  ce  qui  arriverait  avec  le  roi  de  M.  Maur- 
ras  et  il  en  deviendrait  la  première  victime. 

Mais  alors,  si  M.  Maurras  ne  peut,  quoi  qu'il  fasse 
et  quoi  qu'il  dise,  échapper  à  la  fatalité  républicaine 
à  laquelle  sont  soumis  tous  les  Français  d'aujour- 
d'hui, pourquoi  l'écart,  entre  lui  et  nous,  demeure- 
t-il,  cependant,  infranchissable  ?  Cela  tient,  non  plus 
aux  idées,  non  plus  aux  doctrines,  non  plus  à  la  po- 
litique, mais  au  caractère.  C'est  beaucoup  plus  grave. 
Parsons  a,  dès  1900,  signalé  le  mal  dans  l'article 
((  Aux  Intellectuels  »  ;  la  République,  en  dévelop- 
pant à  l'extrême  la  liberté  de  la  culture,  a  créé  l'in- 
tellectualisme.  Die  l'intellectualisme  deux  espèces 
d'hommes  sont  nées  :  ceux  qui  ont  voulu  appliquer 
leurs  connaissances  et  la  maîtrise  de  leur  esprit,  à 
rintelligence  et  à  l'amour  de  la  réalité  sociale,  et 
ceux  qui,  enfermés  dans  Texercice  dédaigneux  d'une 
pensée  artificieuse,  n'ont  su  lui  trouver  d'application 
qu'en  elle-même,  à  l'aide  de  nobles  souvenirs  et  de 
réalités  historiques.  Les  uns  et  les  autres  ont  eu  à 
leur  disposition  les  mêmes  moyens  d'expansion,  et 
ont  agi,  également,  sur  un  certain  nombre  d'hommes 
prêts  à  les  écouter.  De  là  la  formation  de  partis,  en 
particulier  d'un  parti  purement  intellectuel  :  c'est  le 
parti  de  M.  Maurras.  Autrefois,  il  n'eût  réussi  à  grou- 
per que  de  rares  et  distingués  esprits,  vivant  loin 
du  monde,  versés  dans  toutes  les  grâces  de  la  so- 
phistique, se  plaisant  à  forger  pour  eux-mêmes  un 
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régime  imaginaire  qui  unit  avec  raffinement  les  gloi- 
res du  passé  au  présent.  Pourquoi  le  beau  désintéres- 
sement des  intellectuels  d'autrefois,  de  ceux  qu'on 
appelait  les  doctrinaires,  n'est-il  plus  praticable  ? 
Ils  n'avaient  pas  assez  de  caractère  pour  savoir  vivre 
et  rendre  vivante  leur  admirable  sagesse.  Mais  seuls 
dans  leurs  cabinets,  sans  contact  avec  le  peuple,  ils 
ne  couraient  point  le  risque  de  compromettre  leur 
vanité.  Une  élite  dégustait  leurs  savants  et  mélanco- 
liques conseils.  Qu'il  est  dommage  que  M.  Maurras 
ne  puisse  plus,  à  son  tour,  planer  sur  oes  sommets 
intangibles  :  il  y  eût  excellé  !  Mais  tout  ce  qui  se 
parle,  ou  s'écrit  à  présent,  attire  un  public,  et  le  pu- 
blic, si  inerte  soit-il,  c'est  une  chose  vivante.  Il  faut 
bien  user  avec  lui  de  moyens  de  séduction  à  sa  me- 
sure et  immédiats.  C'est  ainsi  que  la  belle  et  pure 
pensée  de  M.  Maurras  a  dû  accepter  de  nouer  avec  la 
réalité  dont  elle  refusait  d'entendre  les  généreuses 
objurgations,  les  attaches  les  plus  viles.  Elle  s'est 
mise  au  service  de  la  jalousie  et  de  l'amertume  :  elle 
a  emprunté,  au  passé,  les  garanties  les  plus  étroites 
et  les  plus  tyranniques.  Elle  s'est  faite  antisémite, 
catholique  et  militaire.  Cruelle  infortune  :  pour  sau- 
vegarder l'orgueil  national  français,  en  veniî*  à  l'in- 
tolérance de  Rome,  à  l'idéal  germanique  !  Par  pré- 
dilection des  vieilles  qualités  françaises,  se  murer 
dans  un  dogmatisme  qui  en  est  l'antipode  ! 

M.  Maurras  sera-t-il  récompensé  de  ses  sacrifices? 
Arrivera-t-il  ià  former  des  monarchistes  bon  teint, 
avec  une  propagande  qui,  si  elle  sortait  de  l'intellec- 
tualisme, mènerait  au  socialisme  et  ne  pourrait  for- 
mer que  des  socialistes  ?  Hélas  I  nous  craignons 
beaucoup  pour  lui,  qu'il  n'ait  inauguré  que  l'école 
des  ((  bourgeois  gentilshommes  »  î 

Henri  Hertz. 


6 


Traditionalisme  et  Démocratie  (0 

(La  «  Démocratie  Sociale  »,  novembre  1909) 


Qu'est-ce  que  le  Traditionalisme  ? 

«  Ce  n'est  pas  une  doctrine,  sans  doute,  mais  c'est 
au  moins  un  point  de  vue,  une  méthode,  la  méthode 
positive,  réaliste,  historique,  en  politique  ;  ou  mieux 
encore,  c'est  une  négation,  —  la  négation  de  l'Idée, 
de  sa  valeur  et  de  son  efficace.  » 

A  cette  méthode  politique  qu'il  rapproche  du 
«  Pragmatisme  »  philosophique,  M.  Parodi  oppose 
une  conception  doctrinale  dans  laquelle  on  restitue  à 
l'Idée,  toute  sa  valeur,  toute  sa  force  sociale. 

«  Par  cela  seul,  dit-il,  que  l'homme  critique  les 
faits,  déjà  il  les  juge,  il  leur  oppose  un  idéal.  Et 
concevoir  que  ce  qui  est  pourrait  être  autre,  plus 
cohérent,  plus  harmonieux,  plus  rationnel,  c'est  con- 
cevoir qu'il  devrait  l'être  :  c'est,  en  discernant  un 
idéal,  en  sentir  déjà  l'attrait.  » 

Mais,  si  l'on  accepte  ce  point  de  départ,  on  est 
conduit  à  admettre  que  le  fait  naturel  de  l'inégalité 
suscite  l'idée  rationnelle  de  T  galité,  qu'à  la  lutte 


(i)  A  propos  d'un  livre  publié,  sous  ce  titre,  par  M.  D.  Parodi. 
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et  à  la  guerre  triomphantes  dans  la  nature,  l'esprit 
oppose  un  autre  idéal,  la  paix,  «  qu'en  face  de  la 
puissance  indéniable,  mais  inerte  et  immobile,  de  la 
tradition,  la  science  ne  nous  interdit  pas,  elle  nous 
suggère  plutôt,  l'idée  d'une  évolution  continue  et 
régulière  des  forces  humaines  guidées  par  la  raison  ». 
Enfin,  à  la  nécessité  d'une  autorité  la  raison  oppose 
l'idée  de  liberté.  Ainsi  se  trouve  dégagé  un  système 
cohérent  de  principes  d'action  auquel  M.  Parodi 
donne  le  nom  de  Démocratie  et  qui  repose  sur  les 
idées  d'égalité,  paix,  progrès  et  liberté. 

Il  nous  semble  que  cette  opposition  brutale  entre 
les  deux  conceptions  traditionaliste  et  démocratique 
est  troj)  absolue,  qu'elle  affecte  trop  les  airs  d'une 
thèse.  La  vie  est  plus  souple,  plus  nuancée,  et  à  oppo- 
ser ainsi,  sans  réserves,  la  Démocratie  au  fait  et  le 
Traditionalisme  à  Vidée,  on  risque  de  donner  une 
image  légèrement  déformée  de  la  réalité  sociale  pré- 
sente. Ne  suffît-il  pas  pour  justifier  ce  sentiment  de 
réserve  de  remarquer  avec  M.  Parodi  lui-même,  que 
tout  le  mouvement  scientifique  moderne  qui  part  de 
M.  Durkheim  pour  s'épanouir  dans  l'école  sociolo- 
gique française  repose,  en  grande  partie  du  moins, 
sur  le  principe  «  que  la  société  est  fondée  sur  des 
instincts  et  des  coutumes  et  non  sur  des  idées  », 
faire  de  MM.  Fouillée,  Bouglé  ou  Léon  Bourgeois 
des  «  Traditionalistes  »  nous  paraîtrait  exagéré. 

Pour  notre  part,  nous  préférons  admettre  que  le 
mouvement  scientifique  moderne  n'est  pas  antidé- 
mocratique, et  que  le  Traditionalisme  s'oppose  seu- 
lement à  la  Démocratie  dans  les  conséquences  qu'on 
tire  d'un  principe  commun  qui  est,  pour  nous,  le 
principe  dominant  de  la  mentalité  moderne. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  apparaître 
en  suivant  M.  Parodi  dans  l'analyse  minutieuse  qu'il 
nous  présente  des  principes  traditionalistes. 

Il  nous  faut  faire  une  remarque  préliminaire.  Etu- 
diant le  Traditionalisme,  M.  Parodi  ne  débute  pas 
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par  une  analyse  du  principe  fondamental  pour  en 
suivre  ensuite  chez  les  disciples  la  déformation  ou  le 
développement. 

Il  choisit  certains  types,  Brunetière,  Bourget,  Bar- 
rés, Maurras,  et  il  nous  montre  comment  chacun  d'eux 
est  devenu  traditionaliste.  Mais  il  nous  apparaît  alors 
que  cette  action  finale  unanime  revendique  des  motifs 
différents  suivant  chacun  de  ces  individus. 


Le  Traditionalisme  de  M.  Bourget  relève  directe- 
ment de  Taine,  et,  par  Taine,  d'Auguste  Comte. 
((  La  science,  dit  M.  Bourget,  n'est  pas  une  concep- 
tion rationelle  de  la  vie,  elle  est  une  conception  expé- 
rimentale.,, »  et  comme  la  science,  la  politique  doit 
de  rationnelle  devenir  expérimentale. 

Mais  M.  Parodi  constate  alors  lui-même  «  que  les 
prétendus  positivistes  de  droite  semblent  s'accorder 
assez  avec  les  authentiques  positivistes  de  gauche  ». 
Dire  que  les  faits  sociaux  sont  soumis  à  des  lois 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  logique  abstraite,  que 
la  société  et  la  conscience  nationale  sont  tout  encom- 
brées de  traditions,  d'habitudes,  de  préjugés  hérités 
et  impérieux  qui  les  constituent,  à  vrai  dire  c'est 
répéter  ce  que  soutiennent  les  sociologues  comme 
MM.  Durkheim  ou  Lévy-Bruhl.  Or,  ne  lisons-nous  pas 
chez  M.  Maurras  par  exemple  :  «  Oui,  la  politique 
est  une  science,  science  non  pas  de  déduction  pure, 
mais  d'observation,  dont  le  champ  est  l'histoire.  » 
Ou  encore  «  l'infaillible  moyen  d'égarer  quiconque 
s'aventure  dans  l'activité  politique,  c'est  d'évoquer 
inopinément  le  concept  de  la  pure  morale,  au  mo- 
ment où  l'on  ne  doit  étudier  que  des  rapports  de 
faits  et  leurs  combinaisons  ». 

Ce  sont  là,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  hau- 
tement, des  affirmations  que  nous  reconnaissons 
parfaitement  exactes  à  la  Démocratie  Sociale, 

De  même  lorsque  les  traditionalistes  de  l'Action 
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Française  nous  disent  :  «  l'unité  sociale  véritable,  ce 
n'est  pas  l'individu,  mais  le  groupe  :  tout  individua- 
lisme est  dès  lors  antisocial,  anarchique  et  par  là 
même  antiscientifîque  et  antipositif  ;  le  groupe  a  ses 
intérêts  propres  et  ses  conditions  de  durée,  qui  sont 
quelque  chose  d'autre  et  quelque  chose  de  plus  que 
la  simple  somme  des  intérêts  de  ses  membres  »,  nous 
ne  pouvons  que  nous  incliner  devant  cette  observa- 
tion qui  condamne  tout  individualisme  «  manches- 
térien  »,  tout  système  social  fondé  uniquement  sur 
l'égoïsme. 

Enfin  lorsqu'on  soutient  que  «  le  groupe  garde  un 
caractère  naturel,  instinctif,  irréfléchi,  autrement  dit, 
un  caractère  essentiellement  traditionnel  »,  notre  dé- 
mocratisme  commence  à  s'inquiéter  sérieusement  en 
face  de  ce  traditionalisme  qui  lui  ressemble  comme 
un  frère,  et  nous  avons  hâte  de  trouver  enfin  chez 
nos  adversaires  un  principe  fondamental  que  nous 
puissions  contester.  Mais  quoi  !  nous  n'en  trouvons 
point  d'autre.  Gomment  donc  partis  du  même  point 
nous  trouvons-nous  si  dissemblables  à  l'arrivée.  Com- 
ment se  fait-il  que  nous  soyons  démocrates,  athées 
et  républicains  alors  que  M.  Maurras,  par  exemple,  ou 
Paul  Bourget  seront  antidémocrates,  catholiques  et 
monarchistes  ? 


Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffît  de  relever 
les  conséquences  qui  tirent  les  traditionalistes  des 
principes  positivistes  adoptés  par  eux. 

Projetés  en  effet  dans  la  politique,  les  principes 
fondamentaux  que  nous  avons  retrouvés  avec  M.  Pa- 
rodi  conduisent  nécessairement  à  la  conclusion  que  : 
((  une  race  ne  trouve  les  institutions  qui  lui  con- 
viennent que  dans  l'action  séculaire  de  la  vie  in- 
consciente, par  les  traditions  et  par  les  coutumes  ». 
(Bourget,  Sociologie  et  littérature,  p.  88)  La  France, 
groupe  social,  est  un  organisme  vivant  possédant  un 
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instinct  vital  qui  lui  est  propre,  différent  de  celui 
de  telle  ou  telle  nation  voisine,  et  qui,  pour  elle, 
doit  rester  indiscutable  et  infaillible. 

Il  s'agit  de  retrouver  la  forme  exacte  de  cet  ins- 
tinct vital.  Pour  ce  faire,  les  traditionalistes  commen- 
cent par  écarter  complètement  du  domaine  de  leurs 
recherches  historiques  tout  ce  qui  touche  à  la  Révo- 
lution française. 

La  ((  niaise  déclaration  des  droits  de  l'homme  » 
n'est  qu'une  débauche  d'idéologie  ;  la  démocratie 
révolutionnaire  n'est  qu'une  naïve  et  absurde  mécon- 
naissance des  lois  de  la  vie  et  de  l'ordre  social. 

L'esprit  de  la  Révolution  c'est,  par  suite,  l'esprit 
d'idéologie  vague,  naïve,  ignorante  du  fait,  antiscien- 
tifique. ((  Derrière  les  entreprises  les  plus  bassement 
utilitaires  des  Jacobins,  nous  dit  M.  Bourget,  il  y  a 
toujours  une  erreur  idéologique  adoptée  comme  un 
dogme...  »  telles  sont  les  idées  d'égalité,  de  paix,  de 
souveraineté  nationale. 

Cependant  dans  le  passé  de  la  France,  la  Révolu- 
tion française  a  existé,  elle  a  eu  des  conséquences 
pendant  plus  de  cent  ans,  son  esprit  s'est  développé 
ou  pour  le  moins  maintenu.  Gomment  va-t-on,  non  pas 
expliquer  le  fait  car  on  ne  le  tolérera  même  pas,  mais 
trouver  les  raisons  de  la  négliger  ?  En  le  considérant 
comme  un  accident,  qui  est  venu  fausser  toute  la 
tradition  nationale  et  faire  dévier  l'instinct  vital  de 
la  France  qui  depuis  ce  temps  s'en  va  dans  l'anarchie 
et  la  décadence  vers  un  but  incertain,  hors  de  la 
voie  traditionnelle  dans  laquelle  il  importe  de  le 
replacer  par  la  violence. 

Les  idées  égalitaires  et  démocratiques  n'ont  jamais 
été  des  idées  traditionnelles,  jaillies  spontanément  de 
l'esprit  français.  Ce  sont  des  idées  étrangères  à  notre 
race,  ce  sont  des  idées  protestantes  ou  juives.  Mon- 
tesquieu, Voltaire  prirent  aux  protestants  anglais 
les  premières  semences  de  l'esprit  révolutionnaire, 
et  Rousseau,  le  Génevois  «  venait  d'un  des  points  du 
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monde  où  depuis  deux  siècles  grouillaient  tous  les 
mélanges  de  ranarchie  judéo-chrétienne  ».  Par 
Mme  de  Staël,  Génevoise  aussi,  par  une  douzaine 
d'autres  écrivains  :  «  sont  devenues  françaises  les 
imaginations  de  Kant,  de  Rousseau,  de  Luther...  Elles 
sont  en  réalité  des  protestantes  et  des  juives  ;  ou,  si 
l'on  veut,  ce  sont  des  Suissesses,  mises  aux  couleurs 
françaises  par  Victor  Hugo,  Michelet,  Mme  Sand  et 
toute  la  cohue  des  écrivailleurs  romantiques  ». 

Après  cette  exécution  sommaire  et  fantaisiste  de 
la  Révolution  française  on  n'est  point  gêné  pour  con- 
clure :  ((  Il  faut  guérir  le  mal  en  remontant,  par  delà 
l'aberration  révolutionnaire,  jusqu'aux  saines  et  au- 
thentiques traditions  françaises.  » 

Quelles  sont  ces  saines  traditions  ? 

C'est  tout  d'abord  la  tradition  religieuse.  Mais 
qu'on  ne  s'y  trompe  point.  îl  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  le  catholicisme  est  l'expression  absolue  et  immua- 
ble de  la  vérité  :  c'est  là  une  question  que  nos  posi- 
tivistes traditionalistes  déclarent  naïve  et  oiseuse. 
On  ne  demande  à  la  vérité  religieuse  que  d'être  «  une 
vérité  d'action  »  conforme  à  la  tradition.  Aussi,  les 
chefs  seront-ils  cléricaux  bien  plutôt  que  religieux 
ou  pour  le  moins  ils  seront  religieux  pour  pouvoir 
être  cléricaux. 

A  côté  de  la  tradition  religieuse,  il  faudra  rétablir  la 
tradition  monarchique. 

La  monarchie  est,  en  effet,  une  force  traditionnelle 
française,  c'est  elle  qui,  au  cours  de  l'histoire,  a  fait 
la  France.  Cette  royauté  s'est  identifiée  lentement, 
séculairement,  à  l'âme  de  la  patrie. 

Mais  elle  est,  de  plus,  scientifiquement  indiscu- 
table :  ((  La  solution  monarchiste,  déclare  M.  Bourget, 
est  la  seule  qui  soit  conforme  aux  enseignements  les 
plus  récents  de  la  science.  »  La  royauté  étant,  par 
définition,  l'organe  spécialisé  de  l'intérêt  général, 
elle  ne  peut  que  le  servir. 

Mais  peut-on  prévoir  quel  serait  le  rôle  actuel  de 
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la  monarchie  en  France.  On  se  contente  de  nous  dire 
que  cette  préoccupation  est  secondaire  :  «  Tout  ce 
qui  n'est  pas  la  monarchie  n'est  qu'un  moyen...  et 
secondaire.  »  Le  roi  seul  peut  agir,  conformément  à 
la  tradition,  et  faire  des  réformes  de  quelqu'ordre 
qu'elles  soient  :  «  l'évolution  économique  elle-même 
postule  le  retour  de  la  dynastie  ». 

Tels  sont  l'œuvre,  les  principes,  l'esprit  du  tradi 
tionalisme  positiviste  de  M.  Bourget  et  de  l'Action 
Française,  suivant  l'analyse  minutieuse,  dont  ce 
rapide  compte  rendu  ne  peut  donner  qu'une  impres- 
sion vague,  que  nous  trouvons  dans  l'étude  de 
M.  Parodi. 

Or,  dans  un  tel  système,  malgré  ses  apparences  de 
cohésion,  la  fissure  apparaît  immédiatement. 

De  quel  droit  les  positivistes,  qui  prétendent  que 
la  politique  est  une  science  d'observation  dont  le 
champ  est  l'histoire,  se  permettent-ils  de  négliger, 
d'ignorer  cent  vingt  ans  de  passé  et  du  passé  le 
plus  fécond  en  transformations  économiques,  en 
découvertes  scientifiques  modificatrices  des  condi- 
tions de  vie  sociales,  qui  fut  jamais. 

Vraiment  l'explication  de  l'invasion  des  barbares 
—  c'est-à-dire  des  protestants  —  est  un  peu  ridicule 
sous  la  plume  de  positivistes.  Car  n'est-il  pas  évident 
que  si  «  les  faits  sociaux  sont  soumis  à  des  lois  qui 
n'ont  rien  à  voir  avec  la  logique  abstraite,  avec 
l'idée  »,  les  imagination  kantiennes  et  démocratiques 
n'ont  pu  influencer  l'évolution  du  groupe  social  qu'est 
la  France  que  si  les  lois  organiques  et  spécifiques  du 
groupe  n'étaient  pas  en  opposition  avec  ces  idées. 

Admettons,  cependant,  que  la  Révolution  française 
ne  soit  qu'une  erreur,  un  accident.  Il  faut  reconnaître 
que  depuis  cent  vingt  ans  l'idée  révolutionnaire  a 
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vécu  en  France,  s'est  développée.  C'est  là  un  fait 
indéniable.  De  quel  droit  les  traditionalistes  peuvent- 
ils  négliger  ce  fait. 

Ne  pourrait-on  pas  leur  opposer  un  argument  de 
même  ordre,  en  prétendant  que  la  tradition  monar- 
chique de  pouvoir  absolu  ne  constitue  dans  le  passé 
qu'un  fait  limité  dans  le  temps.  Pourquoi  ne  pas  aller 
chercher  la  véritable  tradition  française  dans  l'idée 
féodale  qui  ne  disparut  jamais  complètement,  malgré 
tous  les  efforts  de  la  monarchie  centralisatrice  et 
absolue. 

En  vérité,  le  traditionalisme  nous  parait,  en  ses 
conséquences  pratique,  en  contradiction  avec  ses 
principes,  avec  sa  conception  de  la  science  sociale.,, 
et  c'est  pour  cela  seul  que  nous  le  repoussons. 

Nous  avons  dit  qu'au  traditionalisme,  M.  Parodi 
oppose  la  démocratie  :  la  seconde  partie  de  sou 
ouvrage  est  consacrée  et  à  l'exposé  et  à  la  défense 
de  cette  seconde  thèse. 

Précisons  d'abord  la  conception  doctrinale  à  la- 
quelle l'auteur  donne  le  nom  de  Démocratie. 

Nous  croyons,  dit  M.  Parodi,  qu'à  la  politique  du 
fait,  qui  semble  constituer  la  philosophie  commune 
de  presque  tout  le  parti  réactionnaire  aujourd'hui,  on 
peut  opposer  une  politique  rationnelle  qui  pourrait  se 
définir  par  les  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde  ; 
qui  vaudrait  ce  que  valent  ces  principes. 

Sans  doute,  on  peut  admettre  «  que  le  reproche 
d'avoir  légiféré  pour  un  homme  idéal  qui  n'est  d'au- 
cun temps,  ni  d'aucun  pays,  ait  été  méiité  parfois 
par  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  (mais)  il 
n'est  pas  à  craindre  qu'on  l'encoure  de  nouveau  de 
notre  temps  »  «  ...  on  n'espérera  pas  substituer  de 
toutes  pièces  à  une  réalité  mauvaise,  à  une  nature 
'hostile,  une  humanité  ou  une  société  parfaites 
on  voudra  seulement  «  aux  inductions,  plus  ou 
moins  prématurées,  que  quelques-uns  prétendent  tirer 
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aujourd'hui  de  certaines  données  scientifiques...,  op- 
poser les  conceptions  idéales  de  la  raison.  » 

Et,  dès  le  premier  abord,  la  thèse  nous  apparaît 
avec  un  caractère  d'imprécision  indiscutable.  Car 
cette  raison  qu'on  invoque  peut  opposer  à  des  induc- 
tions prématurées  d'autres  inductions,  mais  non 
point,  certes,  des  conceptions  idéales.  D'autre  part, 
on  nous  dit  que  la  politique  rationnelle  vaudra  ce  que 
valent  les  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Il  va 
donc  être  nécessaire  de  légitimer  ces  principes  en  se 
plaçant  non  au  point  de  vue  individuel,  mais  au 
point  de  vue  social.  Car  on  n'a  rien  prouvé  tant  qu'on 
a  prouvé  seulement  qu'une  idée,  un  principe  s'im- 
posent à  l'action  individuelle  lorsqu'on  se  place  sur 
le  terrain  social. 

Quels  sont  donc  les  principes  sociaux  que  M.  Pa- 
rodi  place  à  la  base  de  la  doctrine  démocratique  ? 
Ce  sont,  nous  l'avons  dit,  ceux  d'égalité,  paix,  progrès 
et  liberté. 

Dans  l'analyse  justificatrice  à  laquelle  il  soumet  ces 
différents  principes,  il  commence  par  l'examen  de 
l'idée  d'égalité.  A  vrai  dire,  il  portera  tout  son  effort 
sur  ce  point,  car  il  considère  que  la  notion  d'égalité 
est  devenue  «  comme  le  noyau  même  de  l'idéal  démo- 
cratique, dans  notre  France  moderne  ». 

Toute  classification,  tout  ordre,  nous  dit-il,  sup- 
pose, en  une  certaine  mesure,  cette  notion  d'égalité. 
((  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  classifica- 
tion ou  d'ordre  en  matière  sociale  :  il  est  par  là 
même  de  l'essence  de  toute  loi,  de  toute  règle,  de 
toute  action  gouvernementale,  d'être  à  qulque  degré 
égalitaire  ». 

Mais  on  ne  peut  concevoir  que  des  égalités  et  des 
inégalités  partielles  et  nécessairement  concordantes 
((  les  inégalités  se  découvrant  et  ne  se  mesurant  que 
par  référence  à  une  même  unité  ».  Le  spectacle  de 
Vinégalitc  sociale  spontanée  implique,  en  lui-même, 
l'idée  de  l'égalité  chez  l'homme,  qui  tendra  naturelle- 
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ment  à  se  réaliser  dans  les  faits.  Aussi  «  on  peut 
concevoir  et  l'histoire  nous  offre  bien  des  types  de 
société  fondées  sur  Tinégalité  ;  mais,  par  tout  ce 
qu'elles  peuvent  comporter  d'organisation  et  de  règle, 
elles  semblent  toujours  laisser  quelque  place  à  une 
certaine  égalité  ». 

La  notion  d'égalité  ainsi  admise  comme  un  fait 
social,  va  tendre  à  se  développer  «  à  contrarier  et  à 
mitiger  au  moins  les  régimes  d'inégalités  tradition- 
nelles, indiscutées  et  globales  ».  Quatre  causes  vont 
y  contribuer  d'une  façon  particulière  :  le  développe- 
ment des  facultés  purement  rationnelles,  de  la  vie 
industrielle  et  commerciales,  de  la  division  du  travail, 
enfin  l'hétérogénéité  des  types  tous  nécessaires  à  la 
vie,  malgré  leurs  difficultés  de  classification. 

Si  l'on  tient  compte  que  ces  causes  ont  agi  surtout 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle  par  suite  du  dévelop- 
pement des  progrès  de  la  technique  économique,  com- 
merciale et  industrielle,  on  comprendra  que  l'idée 
d'égalité  ait  pris  une  place  prépondérante  dans  nos 
conceptions  sociales  modernes. 

L'auteur  montre  ensuite  que  loin  de  s'opposer, 
comme  le  voudraient  quelques-uns  —  et  ceci  vise 
plus  particulièrement  M.  E.  Faguet  —  «  les  deux  idées 
de  liberté  et  d'égalité  tendent  à  se  rejoindre,  bien 
mieux  à  se  confondre.  Elles  restent  inséparables, 
diit-il,  comme  l'avait  pensé  le  dix-huitième  siècle,  au 
point  qu'il  semble  impossible  même  de  les  définir 
l'une  sans  l'autre  ». 

Et  l'auteur  peut  alors  conclure  en  disant  :  «  Telles 
que  nous  les  avons  définies,  la  liberté  et  l'égalité  ne 
tendent-elles  pas  à  cultiver  en  chacun  le  sentiment 
de  ce  qu'il  doit,  de  ce  qu'il  peut  vouloir  justement, 
c'est-à-dire  sous  la  réserve  du  même  pouvoir  en 
autrui  ?  » 

Mais  lui-même  précise  nettement  l'objection  fonda- 
mentale qu'on  peut  opposer  à  un  pareil  système  de 
politique  rationnelle. 
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De  ce  que  les  idées  démocratiques  de  liberté  et 
d'égalité  se  retrouvent  chez  Findividu,  de  ce  qu'elles 
se  développent  toujours  davantage  dans  notre  cons- 
cience, il  ne  résulte  pas  que  nous  devions  nécessai- 
rement les  prendre  comme  principes  directeurs  uni- 
ques de  notre  action  sociale.  Sentiments  de  liberté  et 
d'égalité  doivent  être  considérés  comme  des  faits 
sociaux,  soit  !  mais  doivent-ils  étouffer  en  nous  tout 
désir  de  nous  adapter  aux  autres  faits  sociaux  ?  Tout 
le  problème  est  là. 

Aussi,  l'auteur  va-t-il  s'efforcer  de  prouver  que 
les  autres  faits  sociaux  du  monde  contemporains  ne 
sont  pas  en  opposition  irréductible  avec  ces  faits 
sociaux  que  constituent  le  sentiment  de  l'égalité  et 
de  la  liberté. 

Il  écarte  tout  di'abord  en  quelques  mots  —  et  certes 
elles  ne  méritent  point  davantage  —  les  objections 
des  anthropo-sociologues  inégalitaires,  comme  Am- 
mon  et  Vacher  de  Lapouge. 

Puis  il  examine  les  arguments  des  historiens. 
D'après  ceux-ci,  l'inégalité  est,  au  point  de  vue 
social,  le  seul  régime  hiérarchique  d'ordre  et  de 
paix  sociale,  le  seul  dans  lequel  on  puisse  voir  «  une 
véritable  vie  collective  où  l'intérêt  de  l'ensemble 
soit  bien  la  fin  commune  à  chacun,  au  lieu  du  triom- 
phe de  la  basse  envie  démocratique,  de  l'anarchie 
individualiste  et  du  règne  tumultueux  et  ignoble  de 
l'universelle  médiocrité  ». 

Mais,  dit  M.  Parodi,  sur  quels  faits  historiques 
s'appuie-t-on  ?  Quand  a-t-on  démontré,  établi  : 
((  1"  qu'en  fait,  l'histoire  nous  montre  bien,  en  effet, 
les  sociétés  les  plus  antidémocratiques,  comme,  par- 
tout et  toujours,  les  plus  glorieuses  ou  les  plus  pros- 
pères, et  réciproquement  ;  2""  que...  il  existe  pour 
notre  temps  un  moyen  efficace  de  persuader  (l'indi- 
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vidu)  de  sa  fondamentale  erreur  sociologique,  soit 
d'y  remédier  malgré  lui  ». 

Et  l'auteur  montre  facilement  que  ce  n'est  qu'en 
travestissant  l'histoire  que  les  traditionalistes  peu- 
vent arriver  à  leurs  conclusions. 

La  stabilité  et  l'ordre  social  assurés  par  la  monar- 
chie de  l'ancien  régime,  nous  dit-on...,  et  les  guerres 
de  religion,  la  Ligue,  la  Fronde,  et  tout  le  dix-hui- 
tième siècle,  avec  ses  scandales  répétés  ?  «  et  quant  à 
la  prospérité,  c'est  sans  doute  que  la  France  féodale 
et  monarchique  n'a  subi  ni  désastres,  ni  désordres, 
ni  défaites,  qu'elle  n'a  connu  ni  le  brigandage,  ni  la 
famine,  ni  Crécy,  ni  Rosbach  ?  » 

Et  enfin,  on  nous  montre  la  contradiction  foncière 
du  traditionalisme  appuyé  sur  le  fait,  «  La  première 
caractéristique  du  fait,  apparemment,  c'est  d'être  ; 
de  la  nécessité,  de  s'imposer  ;  du  spontané,  de  se  pro- 
duire ou  de  se  renouveler  de  soi-même  ».  Or,  tout  ce 
qu'on  nous  vante  comme  les  lois  spécifiques  natu- 
relles, inéluctables  du  groupement  social  appartient  à 
un  passé  vieux  déjà  de  plus  d'un  siècle,  tandis  que 
l'idéal  égalitaire  est  lui-même  une  réalité  et  une 
force  sociale,  depuis  longtemps  agissante  et  déjà 
presque  traditionnelle  à  sa  façon,  au  moins  en 
France. 


Il  est  vrai  qu'on  allègue  que  les  forces  sociales 
nouvelles  dont  on  pressent  actuellement  toute  l'im- 
portance, coopératives,  syndicats,  groupements  de 
toutes  sortes  se  présentent  comme  nettement  antidé- 
mocratiques, antiégalitaires.  Mais  M.  Parodi  va  nous 
montrer  qu'il  n'en  est  rien,  et  il  est  ainsi  conduit  à 
nous  exposer  la  conception  qu'il  se  fait  de  l'évolution 
sociale  actuelle. 

Il  pose  tout  d'abord  en  principe  que  : 
«  Une  tradition,  à  la  bien  prendre,  peut  et  doit 
être  tout  autre  chose  qu'un  recommencement  du 
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passé  ;  de  même  que  le  progrès  ne  suppose  à  aucun 
degré  un  absurde  coup  d'Etat  de  la  volonté  mécon- 
naissant la  réalité  donnée.  » 

Dès  lors,  la  tradition  n'a  plus  rien  de  contradic- 
toire avec  l'action  des  idées,  elle  ne  nous  empêche 
pas  de  reconnaître  a  que  les  doctrines  ou  les  prin- 
cipes sont  à  leur  façon  des  faits  sociaux,  des  forces 
concrètes  et  agissantes.  Suscitée  ou  inspirée  par  le 
fait  brut,  l'idée  réagit  sur  lui,  et  aussitôt  devient  un 
fait  à  son  tour,  avec  des  exigences  ou  des  tendances 
propres...  »  On  ne  saurait,  en  vérité,  mieux  dire. 

Si,  maintenant,  nous  examinons  les  faits  et  les 
idées  actuelles,  comme  facteurs  à  un  égal  degré  de 
l'évolution  sociale  actuelle,  à  quelle  conclusion  arri- 
vons-nous. Ecoutons  M.  Parodi  : 

ce  Si  l'on  croit  concevoir  une  société  qui  ne  serait 
qu'un  groupement  ou  une  hiérarchie  d'organisations 
syndicales,  ne  faut-il  pas  concevoir  aussi  une  consul- 
tation universelle  et  souveraine  de  tous  les  membres 
de  l'association  sociale,  ou  au  moins  un  contrôle, 
auquel  tous,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pour- 
raient prendre  part  ?  » 

Et  ainsi  nous  sommes  ramenés  avec  M.  Parodi, 
comme  avec  MM.  Duguit,  Fouillée,  Léopold  Lacour, 
à  une  conception  de  la  société  de  demain  reposan^^ 
sur  une  vaste  décentralisation  économique  et  impli- 
quant, au  sommet,  une  autorité  politique  régulatrice 
dont  toute  la  force  sera  empruntée  au  suffrage  uni- 
versel, à  la  notion  démocratique  d'égalité. 

Et  cette  prévision  de  l'avenir  nous  semble  beau- 
coup plus  conforme  à  la  tradition  française,  conçue 
dans  son  sens  le  plus  large  que  tous  les  rêves  rétro- 
grades et  sectaires  des  soi-disant  traditionalistes. 

Etienne  Antonelli. 


Deux  Périls 


(La  «  Démocratie  Sociale  »,  13  août  1910) 


Ce  que  nous  avons  maintes  fois  tâché  d'expliquer 
ici,  l'état  d'apathie  anxieuse  de  la  France,  et  en 
même  temps  les  secrets  espoirs  qui  Fenfîèvrent,  quel 
est  le  Français  qui,  s'il  s'interroge,  ne  les  ressente 
d'une  façon  constante  ?  Entre  l'abandon  de  la 
France  et  l'abandon  de  pays  tels  que  l'Espagne,  il  y 
a  une  grande  différence.  Les  Espagnols  ne  souffrent 
pas  de  leur  déchéance  ;  leur  nature  simple  et  sau- 
vage y  puise,  au  contraire,  une  espèce  de  farouche 
plaisir.  Ils  s'enlizent  dans  les  lagunes  de  leur  passé 
avec  volupté  :  leurs  instincts  s'exercent  avec  autant 
de  force,  au  milieu  des  ruines  ;  pourvu  qu'on  mé- 
nage le  besoin  de  passion  jalouse  qui  a  toujours 
animé  leurs  plus  héroïques  volontés,  peu  leur  im- 
porte le  décor,  le  prétexte  et  le  prix  !  Et  même,  peut- 
être,  préfèrent-ils  la  misère  et  la  paresse,  qui  pré- 
servent leurs  cœurs  intraitables,  à  une  richesse  et 
une  activité  qu'ils  devraient  payer  d'une  discipline 
douloureuse. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  Français.  Ce  que 
l'on  peut  lire  sur  la  carte,  le  Français  l'a  inscrit 
dans  son  âme.  Il  n'est  pas  simple.  C'est  un  être  aux 
parentés  complexes,  par  conséquent,  aux  instincts 
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multiples  et  subtils.  Il  est  du  Nord  et  il  est  du  Midi. 

Il  est  Latin  ;  mais  en  même  temps,  il  est  Celte,  il  est 
Normand...  Le  grand  roman  des  nations  latines,  il 
Fa  vécu  :  il  a  éprouvé  leurs  amours,  leurs  enthou- 
siasmes, leurs  chimères.  Mais  l'essor  des  peuples  du 
Nord  a  également  retenti  en  lui.  Il  y  a  toujours,  par- 
ticipé ;  il  y  participe  encore.  Ce  ne  sont  pas  des 
étrangers,  ce  ne  sont  pas  des  Barbares  pour  lui  :  leur 
goût  des  méthodes  positives,  leur  labeur  régulier  et 
froid,  il  les  aime,  et,  quand  il  veut,  il  y  excelle. 
Tous  les  dons  répartis  dans  l'Europe,  dans  son  ca- 
ractère et  dans  son  histoire  se  trouvent  groupés. 
Et  quand  les  uns  s'émoussent  sous  la  pesée  des 
autres,  faisant  déchoir  l'Italie,  le  catholicisme,  l'Es- 
pagne, la  France,  en  subissant  le  contre-coup  de 
leur  défaite,  partage  encore  la  victoire  qui  en  est 
cause.  Elle  est  de  toutes  les  défaites  ;  mais  elle  est 
de  toutes  les  victoires.  La  Latinité  affaiblie  par  la 
montée  des  Slaves,  des  Germains,  des  Anglo-Saxons 
ne  peut  l'entraîner  dans  sa  chute  :  car  dans  son  éner- 
gie lèvent  ensuite,  à  côté  des  germes  épuisés,  les  ger- 
mes opposés  qui  vont  grandir  à  leur  place. 

Il  serait  donc  invraisemblable,  et  nous  considé- 
rons, quant  à  nous,  comme  impossible  que  chaque 
Français  n'ait  pas,  aujourd'hui,  en  même  temps 
que  le  sentiment  de  sa  dégradation  fatale,  la  cons- 
cience de  son  relèvement  nécessaire,  et  puisse  être 
considéré  comme  assez  perdu  pour  qu'il  s'en  ac- 
commode sans  honte  et  sans  révolte.  Le  puéril  cy- 
nisme avec  lequel  les  Latins  succombent  en  se  gri- 
sant des  hourrahs  fanfarons,  je  ne  l'ai,  pour  ma 
part,  jamais  rencontré  chez  un  Français,  fût-il  du 
Languedoc.  Ce  que  l'on  voit,  au  contraire,  chez  la 
plupart,  c'est  cette  ironie  susceptible,  cette  incerti- 
tude frondeuse  sous  lesquelles  se  cache  une  per- 
plexité sans  répit.  Emplis  de  regrets,  ayant  le  culte 
du  passé  qui  sans  cesse  leur  inspire  d'annoblissan- 
tes  larmes,  ils  oscillent  entre  ce  qui  n'est  plus  et  ce 
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qui,  en  eux,  est  de  nouveau.  Ils  se  sentent  des  vain- 
cus ;  ils  haïssent  leurs  vainqueurs.  Mais  ils  se  sen- 
tent leurs  frères  et  prévoient  qu'ils  doivent,  un  jour, 
redevenir  leurs  guides. 

Voilà  le  singulier  état  d*esprit  qui  prête  à  la  con- 
duite et  à  la  parole  actuelles  des  Français,  un  aspect 
ambigu  et  comme  égaré.  Voilà  aussi  ce  qui  porte  à 
les  juger  avec  sévérité,  car  le  penchant  romanesque 
de  tous  les  occidentaux  les  incite  à  mieux  aimer  une 
agonie  hautaine  et  obstinée,  qu'une  hésitation  sar- 
castique. 

C'est  cependant  dans  cette  hésitation  et  dans  ce 
persiflage  que  nous  devons  chercher  les  ressources 
nouvelles  d'où  sortira  un  prestige  reconquis,  et 
c'est  la  foule  des  mauvais  conseils  que  cette  hésita- 
tion provoque  et  dont  elle  est  entourée  que  nous  de* 
vons  nous  attacher  à  détruire. 

Deux  sortes  de  gens  s'attaquent  aux  hésitants,  avec 
le  dessein,  formé  de  bonne  foi,  de  les  sauver.  Il  y  a 
ceux  qui  leur  disent  :  «  Revenez  en  arrière  ;  le  passé 
ne  vous  trahit  que  parce  que  vous  l'avez  vous-mêmes 
trahi.  Reprenez  votre  force  et  votre  appui  sur  ce 
qui  naguère  vous  arma  et  vous  soutint.  »  Et  il  y  a 
ceux  qui  les  poussent  en  avant,  en  agitant  de  verti- 
gineux mirages. 

Mais  les  uns  et  les  autres  manquent  étrangement 
de  discernement  s'ils  croient  que  l'hésitation  fran- 
çaise est  une  simple  défaillance,  une  simple  faute 
personnelle  et  nationale  que  l'on  peut  isoler  de  la 
vie,  du  reste  de  l'Europe,  et  traiter  —  ils  disent 
même  :  châtier  —  ou  par  le  réactif  du  nationalisme 
ou  par  le  coup  de  fouet  d'une  révolution. 

Nul  plus  que  nous  n'est  disposé  à  dévoiler  le  déla- 
brement présent  de  la  conscience  française  :  nous 
l'avons  fait;  nous  le  referons.  Mais  si  nous  appor 
tons  à  cette  auscultation  une  rigueur  sans  ména- 
gement, c'est  qu'à  nos  yeux,  le  mal  dont  souffre  la 
France  suppose  d'autres  causes,  d'autres  responsa- 
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bilités  et  implique,  par  suite,  un  autre  traitement 
que  s'il  n'était  que  le  résultat  des  excès  d'un  régime 
ou  des  abus  d'une  classe. 

Les  peuples  ne  vivent  plus,  chacun  chez  soi,  aux 
prises  avec  des  crises  qu'ils  étouffent,  et  des  accès 
maladifs  qu'ils  pallient  :  ils  ne  feront  plus  venir, 
désormais,  pour  soigner,  vaille  que  vaille,  les  em- 
barras de  leur  isolement,  le  rebouteur  qui  promet 
miracle,  ou  le  inédicastre  qui  prescrit  une  vétusté 
tisane. 

Les  peuples  sont  pris,  et  la  France  avec  eux,  dans 
une  immense  contagion  :  certains  la  supportent  et 
la  surmontent  ;  d'autres  la  trompent  ;  d'autres  hési- 
tent, oppressés  ;  d'autres  meurent.  Une  mue  cruelle 
et  généreuse  travaille,  d'une  seule  poussée,  l'univers, 
amenant  ici  des  élans  immédiatement  féconds,  là 
des  troubles,  et  plus  loin  une  langueur  en  apparence 
inguérissable.  C'est  de  ce  côté  qu'il  convient  de  cher- 
cher l'origine  du  mal  français.  Ne  voit-on  pas  alors 
combien  vont  être  vains  les  correctifs  ?  Il  ne  s'agit 
plus  de  corrections  locales  et  momentanées,  telles 
que  les  prêchent  les  brandisseurs  de  sceptres  et  de 
férules  :  il  s'agit  d'une  adaptation  sagace  et  gra- 
duelle, à  un  ordre  général  qui  lentement  se  com- 
pose. Et  les  conditions  du  mal  étant  internationales 
désormais,  internationales  aussi  seront  les  condi- 
tions de  la  guérison. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  comment  la 
France  peut  presser  l'éclosion  de  cette  société  nou- 
velle à  éléments  communs,  soit  en  en  fournissant 
la  première,  par  sa  propre  volonté,  le  type,  soit  en 
en  précipitant  la  nécessité  par  une  guerre  extérieure. 

Il  lui  est  possible  de  terminer  ainsi  la  période  de 
souffrance  et  d'angoisse  dans  laquelle  son  cœur  se 
débat,  et  d'en  finir  avec  une  inertie  hagarde  où  il 
serait  dangereux  qu'elle  s'attardât. 

Mais  qu'elle  prenne  garde  I  qu'elle  se  méfie  de 
ceux  qui  s'offrent  à  lui  tendre  la  main  pour  remettre 
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sa  marche  dans  la  bonne  route  !  Ils  sont  lià,  deux, 
qui  la  gourmandent,  qui  la  bousculent,  qui  l'im- 
plorent. 

Les  hésitants  ont  parfois  des  impatiences  irréflé- 
chies les  entraînant  à  suivre  le  premier  chemin 
venu,  pourvu  qu'ils  sortent  de  leurs  hésitations. 

Si  la  France,  en  proie,  dans  le  vaste  bouleverse- 
ment social  du  monde,  à  une  hésitation  qui  atteste 
non  pas  son  appauvrissement,  mais  au  contraire  sa 
vitalité  en  suspens,  -se  livre  inconsidérément  soit 
au  royalisme,  soit  au  socialisme,  alors  cette  fois, 
c'en  sera  fini.  Rétrécie,  recroquevillée,  terrée  dans 
son  passé,  elle  ne  pourra  plus  lui  échapper.  Et  l'uni- 
vers passera  sur  die,  sans  même  la  voir.  Elle  devien- 
dra une  nouvelle  Espagne. 

Tel  est  le  danger  dont  la  menacent  des  hommes 
pleins  d'excellentes  intentions,  qui  se  figurent  imbus 
des  véritables  données  du  progrès,  mais  qui  ne  sont 
en  réalité  que  les  mauvais  génies  de  l'esprit  latin, 
acharnés  à  attirer  la  France  dans  sa  décadence. 


Les  néo-royalistes  et  les  nationalistes  sont  plus 
francs  et  plus  conscients  que  les  socialistes  ;  ils 
sont  persuadés  que  le  déclin  de  la  civilisation  médi- 
terranéenne n'est  que  passager,  et  que  les  Latins 
recommenceront  la  conquête  du  monde.  Au  Lati- 
nisme ils  entendent  conserver  son  assise  tradition- 
nelle :  le  droit  divin,  assise  qui  lui  fut  toujours  si 
nécessaire  que  la  république  romaine  elle-même, 
bien  qu'elle  ne  parût  représenter  que  le  droit  et  la 
liberté,  ne  put  s'en  passer.  La  sainteté  du  Sénat  et 
du  peuple  romains  fut  l'instrument  avec  lequel 
Rome  entretint  la  bravoure  de  ses  légions,  et  le  res- 
pect de  ses  conquêtes.  Les  néo-royalistes  maintien- 
nent au  droit  divin  toute  sa  force,  et  sous  les  deux 
formes  qu'il  revêtit,  par  la  suite,  la  forme  catho- 
lique et  la  forme  royale.  Selon  eux,  un  peuple  latin. 
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dressé  depuis  des  siècles  aux  modes  latins  de  la 
conquête,  qui  a  dû  au  droit  divin  ses  joies  morales 
et  sa  puissance,  ne  trouvera  de  salut  qu'en  lui.  C'est 
donc  à  lui  qu'il  faut  revenir. 

Cette  conception  n'est  point  sans  grandeur.  Mais 
elle  présente  le  défaut  d'immobiliser  l'histoire  et  la 
vie  des  peuples  dans  un  certain  nombre  d'aspects 
reconnus  et  éprouvés,  alors  que  l'on  doit  tenir 
compte  davantage  aujourd'hui  de  ce  qui  n'est  encore 
que  naissant,  et  dont  l'expérience  est,  jusqu'ici,  de- 
meurée incertaine.  Or,  que  constatons^nous  précisé- 
ment à  cet  égard  ?  Nous  constatons  ceci,  c'est  que 
du  moment  où  une  notion  nouvellô  a  été  introduite 
dans  l'esprit  politique  occidental,  la  notion  générale 
de  liberté  civique,  cette  notion,  si  imparfaite  qu'elle 
ait  été  et  qu'elle  soit  encore,  si  grossiers,  si  bâtards 
qu'aient  été  les  régimes  politiques  que  l'on  a  insti- 
tués en  son  nom,  a  suffi  déj'à,  cependant,  à  neutra- 
liser et  pour  ainsi  dire  à  anéantir  l'efficacité  du 
droit  divin.  Un  regard  sur  l'histoire  des  cent-vingt 
dernières  années  en  apporte  la  démonstration. 

Cette  notion,  la  Révolution  française  l'a  hâtive- 
ment établie,  et  elle  en  a  mésusé  :  c'est  entendu  !  Le 
Directoire  et  le  ^Consulat,  régimes  timides,  l'avili- 
rent. L'Empire  la  faussa  jusqu'à  en  faire  une  arme 
d'usurpation  et  de  tyrannie.  Et  notre  troisième  Ré- 
publique, édifiée  péniblement  après  deux  vains  sou- 
bresauts, ne  s'en  sert  encore  que  comme  d'un  outil 
ébréché  avec  lequel,  sans  parvenir  à  la  démanteler, 
elle  tourmente  et  cabosse  l'ancienne  armature  de  la 
loi  et  de  la  foi  françaises.  Tout  cela  est  exact  ;  tous 
ces  avortements  sont  indéniables. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  contre  cet  élément 
nouveau  de  la  vie  sociale,  informe  encore  et  mons- 
trueux, toutes  les  résistances  du  droit  divin  se  sont 
sur-le-champ  brisées.  Soit  qu'il  ait  essayé  de  se  tenir 
à  l'écart  et  de  conserver  sa  pureté,  soit  qu'il  ait 
cru  à  la  vertu  des  compromis,  instantanément,  il 
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s'est  trouvé  en  présence  de  cette  force  inexplicable, 
funeste  souvent,  déréglée  toujours,  comme  un  pou- 
voir caduc  et  à  demi-mort.  Il  semblait  que  les  mala- 
dresses et  les  cruautés  révolutionnaires,  que  les  abus 
de  l'empire  perpétrés  sous  les  auspices  de  la  liberté, 
donnaient  à  la  Restauration  les  meilleures  chances 
de  popularité  et  de  succès.  Il  n'en  fut  rien.  iLe  droit 
divin  royal,  comme  le  droit  divin  catholique,  du 
fait  seul  que  cette  mystérieuse  idée  s'était  répandue, 
étaient  irrémédiablement  paralysés. 

Et,  partout,  de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne, 
c'est  la  même  immobilisation  soudaine,  le  même 
arrêt  des  monarchies  dynastiques  et  religieuses,  en- 
gourdies dans  une  sujétion  implacable.  Les  unes 
sont  tombées  d'un  coup,  /frappées  à  mort  ;  les  autres 
traînent  une  existence  amoindrie,  à  grand  renfort 
de  précautions  et  d'amendements. 

Pourquoi  l'effort  de  redressement  du  droit  divin 
qui  paraissait  facile  en  1815  et  qui  échoua,  les  néo- 
royalistes l'imaginent-ils  possible  aujourd'hui  ?  Ils 
spéculent  sur  la  déconvenue,  sur  le  désappointe- 
ment, sur  la  lassitude  causés  par  la  République  par- 
lementaire. Ils  prétendent  devoir  à  un  coup  de  sur- 
prise et  de  force  ce  que  le  cours  naturel  de  l'infor- 
tune n'a  pu  inspirer  à  une  nation  épuisée  par  la 
guerre.  En  vérité,  aucune  prétention  ne  saurait  être 
plus  puérile. 

/Les  luttes  entre  la  liberté  et  le  droit  divin  sont 
closes.  Elles  ont  été  closes  tout  de  suite  et  sans 
recours.  L'idée  de  liberté,  bien  ou  mal  comprise, 
réalisée,  poliliquement  parlant,  avec  plus  ou  moins 
de  bonheur,  représentait,  en  tous  cas,  d'une  façon 
si  vive,  le  sentiment  obscurément  amené  chez  les 
individus  par  la  lente  transformation  des  conditions 
de  la  vie  commune,  et  par  le  rapprochement  invin- 
cible des  classes  entre  elles  et  des  peuples  entre 
eux,  que  sa  puissance  s'incorpora  instantanément  à 
l'Europe  entière.  Et  le  problème  n'est  pas  de  se 
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demander  si  on  peut  ou  non  éliminer  la  liberté 
pour  remettre  à  sa  place  le  droit  divin  ;  il  est  seu- 
lement de  fixer  les  ressorts,  les  limites,  les  contre- 
poids de  la  liberté. 

L'entreprise  du  néo-royalisme  est  donc  une  vaine 
gageure.  Ce  n'est  pas  qu'il  méconnaisse  l'importance 
de  tout  ce  que  la  liberté,  depuis  plus  d'un  siècle,  a 
introduit  dans  les  fibres  de  la  nation.  Il  s'en  empare, 
au  contraire.  Il  adopte  les  fonctions  nouvelles,  les 
organes  imprévus  que  nous  voyons  naître  et  mûrir 
au  fond  de  la  nation,  par  le  fait  de  la  liberté.  En 
cela  il  se  rencontre  avec  nous.  Mais  il  s'acharne  à 
ne  pas  garder  ces  vivaces  plantes  en  plein  sol  ;  il 
veut  les  greffer,  coûte  que  coûte,  sur  l'autorité  de 
droit  divin,  sur  la  vieille  souche  royale  et  catho- 
lique. L)à  réside,  selon  nous,  son  erreur.  Nous  aussi, 
certes,  nous  sommes  d'avis  qu'il  n'est  pas  de  liberté 
possible  et  féconde,  sans  le  balancier  de  l'autorité. 
Mais,  quand  nous  parlons  d'autorité,  nous  entendons 
l'autorité  particulière  due  à  la  compétence,  au  carac- 
tère, au  choix  sûr  et  résolu,  et  non  pas  l'autorité 
sacrée  qui  assure  à  des  personnes  inexpertes  des 
pouvoirs  indéfinis,  et  les  fait  bénéficier  du  servage 
d'une  superstition. 


Si  les  néo-royalistes  et  les  nationalistes  sont  dan- 
gereux en  créant  un  malentendu  sur  la  liberté,  et 
en  s'ingéniant  à  former  entre  le  Roi,  l'Eglise  et 
elle,  un  alliage  qui  se  fêlera  au  premier  choc,  les 
socialistes  le  sont  bien  plus  encore.  Dans  le  néo- 
royalisme entre  beaucoup  de  pondération,  d'examen, 
de  raison.  Dans  le  socialisme  il  n'entre  que  du  ratio- 
nalisme. C'est  tout  autre  chose.  Le  rationalisme,  la 
vertu  ratiocinante,  prend  sur  deux  espèces  d'hom- 
mes, les  plus  audacieux  et  les  plus  improductifs 
dans  une  nation  :  les  intellectuels  et  la  masse  bru- 
tale, ceux  qui  n'ont  qu'une  inteUigeaice  sans  avoir 
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la  sensibilité  des  choses,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
muscles,  sans  avoir  ni  sensibilité  réelle,  ni  intelli- 
gence suffisantes.  Sur  ces  deux  catégories  humaines, 
le  rationalisme  est  tout  puissant.  A  l'aide  du  ratio- 
nalisme on  fait  des  fanatiques  pour  tribunaux  poli- 
tiques, pour  conseils  académiques,  pour  jurys  mo- 
raux et  esthétiques,  et  on  fait  des  fanatiques  pour 
manifestations  publiques.  Le  bonheur,  le  bien-être 
que  le  rationalisme  est  capable  de  composer  de  tou- 
tes pièces  et  de  justifier  sans  embarras,  rintellectuel 
qui  n'a  pas  d'autre  règle  de  jugement  que  le  rai- 
sonnement, et  l'homme  inculte  qui  ne  s'attache  qu'à 
des  prophéties  faciles  à  envisager  d'un  seul  coup, 
les  acceptent  immédiatement.  Ce  furent  les  intellec- 
tuels qui  composèrent  en  1793  les  clubs,  et  c'est  sous 
leur  impulsion  que  la  phlèbe  perpétra  la  Terreur. 
A  travers  l'histoire,  on  les  rencontre  toujours  d'ac- 
cord à  patronner  les  illusions  parasites  qui  mena- 
cent de  'dévorer  les  idées  nouvelles. 

Telles  sont  les  recrues  que  le  socialisme^  aujour- 
d'hui, a  gagnées.  Quelle  force  pour  lui  I  Quelle  appa- 
rence de  vitalité  !  Les  cerveaux  et  les  bras  de  la 
nation  !  Ceux  qui  pensent  et  ne  font  rien  d'autre 
que  de  penser  !  Ceux  qui  travaillent  et  ne  font  rien 
d'autre  que  de  travailler  !  Avec  ces  éléments  à  l'état 
pur  :  la  raison  et  les  muscles,  comment  ne  se  flatte- 
rait-il pas  de  défaire  toute  la  trame  complexe  d'une 
société  séculaire,  pour  lui  substituer  le  maillot  méca- 
nique de  sa  rêverie  ?  Il  va  de  l'avant,  lui  !  Il  n'est 
point  entravé  par  des  scrupules,  des  regrets,  des 
analyses  I  II  refond  le  monde  !  Il  entraîne  les  volon- 
tés, selon  l'impérieuse  logique  d'innovations  sans 
mélange  ! 


Dans  l'alternative  tragique  où  est  placée  actuelle- 
ment la  France  vaincue  :  se  relever  par  l'organisa- 
tion  de  la  démocratie  sociale,  ou,  au  préalable,  se 
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relever  par  la  victoire  dans  une  guerre,  on  peut 
voir,,  maintenant,  quelle  terrible  méprise  Tun  ou 
l'autre  de  ces  deux  systèmes,  le  royalisme  ou  le 
socialisme,  sous  couleur  de  rénovation,  sous  couleur 
de  sauvegarde  contre  une  hésitation  et  un  alanguis- 
sement  néfastes,  est  susceptible  de  provoquer. 

Ils  se  disent  dépositaires  de  ces  deux  possibilités 
que  nous  avons  étudiées  ici  précédemment  :  le  so- 
cialisme, c'est  la  régénération  par  la  paix  :  le  roya- 
lisme, c'est  la  régénération  par  le  patriotisme  tradi- 
tionnel, et,  par  suite,  par  la  guerre.  Mais  la  paix 
socialiste,  mais  la  guerre  royaliste  seront-elles  la 
paix  et  la  guerre  dont  nous  avons  parlé,  celle  dont 
nous  avons  besoin,  et  qu'il  nous  faut  ? 

L'utopie  haineuse,  la  société  destructrice  et  ma- 
chinée du  rationalisme  socialiste,  sont-elles  imbues 
de  cette  sagesse  sociale,  de  cette  finesse  et  de  cette 
aisance  individuelles  sans  lesquelles  rien  n'est  via- 
ble ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  socialisme  recom- 
mencera une  révolution,  essaiera  des  institutions 
jacobines,  et  l'on  retombera  dans  toutes  les  péri- 
péties sanglantes  et  inutiles  de  la  première  Répu- 
blique avec  les  pitoyables  cahots  qui  s'en  suivirent  ; 
ou  il  faudra  une  tyranie  rationnelle  stable,  et  l'on 
retombera  dans  les  rigueurs  arbitraires  et  inflexibles 
de  l'Eglise  :  ce  sera  un  nouveau  catholicisme,  un 
catholicisme  sans  dieu,  en  société  anonyme  et  sans 
âme,  mais  tenant  les  gens  par  le  ventre.  Dans  les 
deux  hypothèses,  la  liberté  sombrera  :  la  France, 
parmi  les  peuples  libres,  disparaîtra,  seconde  Es- 
pagne. 

Et  la  guerre  que  l'on  décidera  dans  une  sorte  de 
dépit,  avec  des  arrière-pensées  de  restauration  et 
de  représailles,  pourra-t-elle  être,  cette  guerre  salu- 
taire, ce  vaste  soulèvement  national  voulant,  au  prix 
du  sang,  regagner  le  droit  de  garantir  la  paix  de 
l'Europe,  dont  nous  avons  dit  quelques  mots  der- 
nièrement ?  Le  royalisme  sera  incapable,,  à  cause 
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des  ferments  mêmes  dont  il  se  sera  servi  pour  se 
rétablir,  d'éveiller  ces  larges  désirs  :  fatalement  la 
guerre  qu'il  conseillera,  sera  une  guerre  de  chauvins, 
c'est-à-dire  de  vaincus,  et  la  victoire  ne  peut  aller 
à  des  vaincus. 

Voilà  les  deux  tentations  auxquelles  la  France  peut 
se  laisser  séduire  :  elle  y  incline.  Ses  sourds  mou- 
vements de  réveil,  dans  les  tâtonnements  de  sa 
réflexion  irascible,  la  poussent  trop  à  droite  et  trop 
à  gauche.  Elle  s'y  égare  et  s'y  divise.  L'esprit  durci 
par  l'abus  des  classifications  de  partis,  elle  distingue 
mal  entre  réaction  ^et  opportunité,  entre  socialisme 
et  hardiesse  clairvoyante.  Elle  les  confond.  Ses 
réducteurs  font  tout  pour  qu'elle  les  confondent. 

Si  elle  s'abandonne  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  confu- 
sions, elle  se  vouera  elle-même  à  de  nouveaux 
malheurs. 

Henri  Hertz. 


Le  Néo-Roi 

(((  Démocratie  Sociale  »,  3  novembre  1910) 


On  n'attache  pas  d'importance  à  «  l'Action  Fran- 
çaise »,  parmi  les  républicains  ;  si  même  on  a  le 
malheur  d'en  parler  devani;  eux  avec  quelque  sé- 
rieux, immédiatement  on  leur  devient  suspect.  Je 
reconnais  bien  là  raveuglement  vaniteux,  le  manque 
de  discernement  dont  ils  s'arrogent  de  plus  en  plus 
le  privilège.  Sous  prétexte  qu'il  s'agit  du  roi  qui  fut 
décapité  en  1793,  et  dont  les  descendants  subirent 
de  pénibles  mésaventures  par  la  suite,  cela  leur  suf- 
fît :  ils  haussent  les  épaules.  Mais  ils  oublient  de  con- 
sidérer que  le  roi  de  «  l'Action  Française  »,  bien 
qu'elle  y  veuille  incarner  l'héritier  des  anciennes 
familles  régnantes,  n'est  pas  du  tout  le  vieux  roi, 
le  roi  divin  d'autrefois  que  le  peuple  adorait,  par 
crédulité,  et  dont  les  caprices  lui  étaient  aussi  chers 
que  les  volontés  de  Dieu.  La  Gazette  de  France  ou  le 
Gaulois  peuvent  avoir  la  naïve  ambition  de  rénover 
ce  genre  de  monarchie  superstitieuse,  à  laquelle  la 
superstition  religieuse  est  nécessaire,  et  qui  rejet- 
trait  tout  le  peuple  de  France  dans  la  simplicité  et 
l'inconscience  ;  mais  «  l'Action  Française  »  ne  garde 
pas  de  ces  illusions.  Elle  ne  prêche  pas  le  passé.  Le 
passé  est  passé.  Elle  prétend  reconstituer  le  goût  du 
roi  en  plein  sol  moderne,  en  pleine  industrie  so- 
ciale. Dans  ce  dessein,  elle  n'en  appelle  pas  à  la  can- 
deur du  peuple  ;  elle  en  appelle  à  son  intelligence. 

Je  conseille  fort  aux  républicains  de  lire  l'article 
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que,  dans  une  de  nos  meilleures  revues  littéraires, 
La  Phalange  (20  septembre  1910),  M.  Jean  Florence 
consacre  à  l'esprit  et  à  la  méthode  de  «  l'Action 
Française  ».  M.  Lasserre  avait  attaqué  dans  «  l'Ac- 
tion Française  »  la  philosophie  de  M.  Bergson  ; 
M.  Jean  Florence  lui  répond.  On  apercevra,  en  lisant 
cet  article,  quel  édifice  de  scolastique  savante  M. 
Charles  Maurras  et  ses  amis  sont  en  train  d'élever, 
pour  que  rintelligence  française  s'y  vienne  enor- 
gueillir. Pas  une  conviction,  pas  une  impulsion  qui 
soit  laissée  à  l'instinct,  qui  résulte  de  cet  abandon 
irréfléchi  où  les  hommes  trouvent  souvent  plus  de 
clarté  et  de  force  que  dans  la  contrainte  d'eux- 
mêmes  par  la  réflexion.  Tout  est  construit,  raisonné, 
déduit. 

Le  roi  auquel  ils  aboutissent  par-là,  leur  néo-roi 
n'est  ni  un  homme  ni  une  idole.  Il  est  quelque  chose 
de  bien  moins  réel  et  pourtant  de  bien  moins  incer- 
tain. Il  est  la  maille  maîtresse  d'un  raisonnement, 
l'étincelle  produite  par  le  frottement  triomphant  des 
deux  parties  d'un  syllogisme.  Il  est  pour  chacun 
l'heureuse  éclosion  de  son  intelligence  heureusement 
accrochée. 

Comment  n'y  trouverait-il  pas  de  l'attrait  ?  N'est-ce 
pas  une  garantie  de  la  bienfaisance  de  ce  roi  que 
chaque  homme  ait  pu  ainsi  le  comprendre  et  le  sai- 
sir par  son  propre  eff'ort,  et  n'en  soit  redevable  qu'au 
libre  exercice  de  son  esprit  ?  On  oublie  vite  les  con- 
tradictions de  la  vie,  le«  hasards  de  la  personnalité, 
les  précédents  inquiétants  de  la  tradition,  au  milieu 
du  souverain  plaisir  d'avoir  soi-même,  dans  la  pu- 
reté et  la  rigueur  de  sa  logique,  redécouvert  libre- 
ment un  principe  dont  on  se  sent  tout  prêt  à  faire 
un  prince. 

Telle  a  été  l'habileté  de  «  l'Action  Française  ». 
Elle  a  bien  compris  que  si  on  ne  parvient  jamais  h 
entraîner  les  hommes  qu'en  les  flattant,  ce  n'est  plus 
leur  modestie,  ce  n'est  plus  leur  docile  amour  d'une 
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humble  vie  que  Ton  peut  songer  à  flatter  désormais  : 
c'est  leur  appétit  intellectuel  ;  c'est  leur  recherche 
forcenée  du  mirage  de  la  raison  toute-puissante.  Que 
l'on  réussisse  à  donner  une  proie  à  cet  appétit,  à 
donner  une  forme  à  ce  mirage,  la  partie  sera  gagnée. 
Voilà  ce  que  c'est  que  le  néo-roi  des  néo-royalistes. 

Niera-t-on  qu'il  soit  très  moderne  ?  Niera-ton  qu'il 
corresponde  aux  penchants  d'une  société  tout  entière 
déchaussée  des  auréoles  de  la  vie,  dont  les  racines, 
sorties  de  la  paix  du  sol  national,  sont  agitées  et  con- 
tinuellement murmurantes,  qui  veut  tout  réfléchir, 
tout  raisonner,  qui,  jalouse  et  susceptible,  demande 
raison  de  tout. 

Evidemment,  lorsqu'on  envisage  la  réalisation  de 
ce  vaste  simulacre  composé  par  des  logiciens,  les 
chevilles  apparaissent.  Que  de  luttes  les  néo-roya- 
listes eux-mêmes  auraient-ils  eu  à  soutenir  afin  de 
masquer  les  brèches  que  feraient  au  prestige  de  leur 
construction  la  bêtise  et  l'incurie  de  tous  les  vieux 
croyants  royalistes  qui  réclameraient  leur  part  du 
gâteau,  et,  hélas  !  aussi  l'incapacité  personnelle  — 
si  nous  en  jugeons  par  ses  antécédents  —  du  roi  en 
chair  et  en  os  qu'ils  glisseraient  sous  l'armature 
puissante  de  leur  roi  de  dialectique  I 

N'empêche  que  le  mouvement  une  fois  imprimé, 
l'intelligence  populaire  une  fois  réduite,  les  risques 
de  la  réalité  prochaine  compteraient  pour  elle.  Les 
enthousiasme  intellectuels  sont  les  plus  impétueux 
et  les  plus  redoutables  :  ils  ont  l'autorité  de  l'absolu. 
Peu  leur  importe  ce  qui  peut  en  sortir. 

Et  voici  qui  est  grave,  voici  où  est  le  danger  :  à 
cette  propagande  si  astucieuse  et  si  attirante,  les 
républicains,  quoiqu'ils  affectent  de  la  mépriser, 
n'ont,  en  vérité,  rien  d'autre  à  opposer.  C'est  là-des 
sus  qu'il  convient  d'insister  de  toute  notre  force. 

Si  l'on  remonte  â  l'origine  de  la  République,  aux 
harangues  de  la  Convention  et  à  l'enseignement  dont 
fourmillent  les  libelles  et  les  gazettes,  si  l'on  en  sui[ 
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le  développement  en  1830,  en  1848,  et  aujourd'hui 
dans  les  prêches  socialistes,  que  constate-t-on  ?  On 
constate  que  c'est  également  et  uniquement  à  l'intel 
lilgence,  à  la  vanité  de  la  raison,  que  les  prophètes 
de  la  République  se  sont  adressés  et  s'adressent.  Ils 
ont  façonné,  ils  façonnent  l'idéal  de  la  liberté,  l'idéal 
de  la  loi,  l'idéal  du  droit,  de  la  même  manière  que 
«  l'Action  Française  »  s'essaye  à  façonner  l'idéal 
royal.  Idéal,  dans  les  deux  cas,  abstrait,  absolu,  ré- 
sultant du  maniement  de  la  logique,  bien  plus  que 
de  l'observation  des  faits,  des  caractères  et  des  né- 
cessités. Depuis  cent  vingt  ans,  tout  l'effort  de  l'édu- 
cation sociale  n'a  porté  que  sur  l'aspect  intellectuel 
de  la  vérité,  de  la  justice,  du  bonheur,  et  nullement 
sur  les  conditions  diverses  que  leur  imposent  les 
circonstances,  les  individus,  les  milieux.  Depuis  cent 
vingt  ans,  on  a  bâti  des  systèmes  et  poussé  pêle- 
mêle  le  troupeau  dedans,  sans  se  soucier  des  calmes 
exigences  moins  sublimes  et  moins  parfaites  du  sort 
commun,  à  travers  les  nuances  de  la  vie.  C'est  à  cette 
conception  et  cette  flatterie  que  nous  devons  des  lois 
si  stériles,  une  moralité  si  avilie,  et,  pour  tout  dire, 
une  République  si  monstrueuse.  Par  abus  d'intelli- 
gence mal  comprise,  tout  homme,  actuellement,  est 
un  dévoyé  :  son  existence  lui  devient  comme  étran- 
gère, il  est  à  la  fois  un  raisonneur  et  un  étourdi.  Avec 
le  raisonnement,  il  se  laisse  conduire  où  l'on  veut. 

Jusqu'à  présent,  les  raisonneurs  républicains  l'ont 
conduit  aux  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  à  la 
liberté  une  et  indivisible,  à  l'égalité  gratuite  et  obli- 
gatoire, et  les  raisonnements  socialistes  paraissent 
l'entraîner  sans  peine  vers  des  formules  plus  com- 
pliquées  et  plus  péremptoires  encore,  liberté  écotio- 
mique,  décapitalisation  de  la  main-d'œuvre,  etc.. 
Mais  en  quoi  cela  diffère-t-il  des  procédés  et  des  pré- 
ceptes de  ((  l'Action  Française  »  ?  Oh  !  en  bien  peu 
de  chose  ! 

En  politique  intellectuelle,  c'est  bien  moins  le 
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contenu  dles  termes  —  ils  sont  tous  aussi  brumeux 
—  que  du  prix,  que  de  leur  agencement  ;  et  le  factice 
appareil  de  lumière  logique  grâce  auquel  ils  sonl 
entrevus  —  qu'ils  s'agisse  du  néo-roi  ou  du  néo- 
droit, c'est  même  jeu,  même  spéculation,  et  chez 
ceux  qui  s'y  prêtent  même  griserie  d'indépendance 
déclamatoire  causée  par  des  sophismes  analogues. 
((  Action  Française  »  et  «.  Humanité  »,  royalisme  et 
socialisme  ont  même  origine  :  tous  deux  descendent 
de  l'intellectualisme  révolutionnaire,  tous  deux  tra- 
vaillent la  même  matière  présomptueuse,  tous  deux 
sont  donc  capables  des  mêmes  effets. 

Les  républicains  ne  veulent  pas  voir  cela.  Radicaux 
sur  le  terrain  idéologique,  socialistes  sur  le  terrain 
économique  s'en  tiennent  toujours  à  la  vieille  tacti- 
que théorique. 

Il  ne  faudra  pas  qu'ils  s'étonnent  alors  de  l'avenir 
qui  se  précise  et  qui  va  fondre  sur  eux  I  Quand 
((  l'Action  Française  aura  accentué  et  fortifié  à 
droite  la  grande  entreprise  d'intellectualisation,  l'in 
vasion  rationaliste  que  le  socialisme  dirige  à  gauche, 
ils  s'emprunteront  leurs  chefs.  Ils  se  rejoindront. 
Ils  le  font  déjà  :  intellectuels  que  l'affaire  Dreyfus 
avait  rendus  socialistes,  tournent  au  roi.  Ils  s'em- 
prunteront leurs  troupes.  Puis  ils  se  battront.  Qui 
l'emportera  ?  Tour  à  tour  l'un  et  l'autre.  Car  la  réalité 
trompera  toujours,  au. moment  où  elle  s'en  emparera, 
leurs  beaux  rêves,  et  le  peuple,  prisonnier  de  sa 
vanité  raisonneuse,  ayant  perdu  le  sens  de  la  vie  qui 
est  le  bon  sens  et  l'honnêteté  individuelle,  s'épuisera 
à  jamais  dans  des  contestations  sans  fin,  dans  des 
révolutions  successives  dont  chacune  sera  pour  lui 
une  déception  inguérissable. 

Henri  Hertz. 
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